
A CSO Guide 
on Network  
Management

GUIDE DU POED 
POUR LA GESTION 

DES RÉSEAUX 
En vue de faire progresser la coopération efficace 

pour le développement



Partenariat des OSC pour l‘efficacité du développement, 2022.
Certains droits réservés.

Le POED détient les droits de cette publication. Elle peut être 
citée en partie à condition que le POED soit correctement 
crédité et qu‘il fournisse des copies de l‘ouvrage final où la 

citation apparaît.

CPDE Global Secretariat
3F IBON Center, 114 Timog Ave,

Quezon City, Philippines 1103
Avril 2022

Avec le soutien de L‘Agence suédoise de coopération 
internationale au développement



Liste d’acronymes

Abbreviation Description

AAB Appel à l‘action de Belgrade

AF Approche féministe

AFDH Approche fondée sur les droits humains

ANND Réseau des ONG arabes pour le développement

APD aide publique au développement

BCSDN Réseau de développement de la société civile des Balkans

CED coopération efficace au développement

COSADER Collectif des ONG pour la Sécurité Alimentaire et le 
Développement Rural

CSI Confédération syndicale internationale

FHN Forum de haut niveau

IPMSDL Mouvement international des peuples autochtones pour 
l‘autodétermination et la libération

OCDE Organisation de coopération et de développement 
économiques

OIT Organisation internationale du travail

ONG organisation non gouvernementale

ONU Organisation des Nations Unies

OSC organisation de la société civile

PA Peuples autochtones

PANAP Réseau d‘action contre les pesticides - Asie-Pacifique

PIANGO Association des organisations non gouvernementales des 
îles du Pacifique

PMCED Partenariat mondial pour une coopération efficace au 
développement

ROA Réseau Reality of Aid

SM Secrétariat mondial

VMO vision, mission et objectifs

Liste d‘acronymes

Aperçu du guide

La gestion de réseau
A. Comprendre les réseaux, les partenariats et la mise 

en réseau

B. Principes de mise en réseau et de partenariat
C. Cycle de vie organisationnel des réseaux formels

Gestion de réseau pour les 
réseaux de plaidoyer
A. Comprendre les réseaux de plaidoyer
B. Structures et stratégies d‘organisation des réseaux 

de plaidoyer

Le POED en tant que réseau 
de plaidoyer
Le POED comme plateforme ouverte
A. Cadre et approches
B. Méthodes de travail

Intégration

Annexes

6

9
 9

16
20

24
24
28

34
35
36
45

52



7Guide du POED pour la gestion des réseaux 6 En vue de faire progresser la coopération efficace pour le développement

Aperçu 
du guide

Une citoyenneté active dans les processus de développement 
et le respect par l’État de ses devoirs et engagements envers 
les droits des personnes sont des conditions préalables 
au développement. 

Les organisations de la société civile (OSC) sont des 
manifestations légitimes des libertés d’expression, 
d’association et de réunion pacifique des personnes, orientées 
vers un objectif collectif (IBON International 2010:3). La 
solidité des OSC et des espaces civiques dans un pays est un 
témoignage de la participation des citoyens et un indicateur de 
la démocratie dans la pratique. En 2008, le troisième Forum de 
haut niveau sur l’efficacité de l’aide (OCDE 2008:4)1 a reconnu 
les OSC comme des “acteurs indépendants à part entière”, une 
affirmation de la valeur instrumentale des OSC au-delà de la 
prestation de services. 

Les OSC prospèrent grâce à des actions volontaires, et leur 
existence ne dépend pas de l’autorité. Ce sont des entités 
privées qui travaillent pour le bien public. Elles remplissent 
différents rôles : médiatrices, chiens de garde, organisatrices, 
mobilisatricess de citoyens, innovatrices et championnes de la 
cohésion sociale et du sens de la communauté.2 

Face aux défis du développement et du paysage politique, 
les OSC doivent accorder plus d’attention à la collaboration 
collective et au travail en tant que mouvement. La collaboration 
et la coordination entre les OSC, par le biais de partenariats 
et de réseaux, sont nécessaires pour remettre en question les 
politiques néolibérales et les relations de pouvoir et réaliser un 
développement orienté vers l’élimination de la pauvreté et la 
réduction des inégalités.

Les OSC doivent considérer la gestion des réseaux comme 
une responsabilité politique plutôt que comme une suite de 
tâches mécaniques et administratives. C’est un élément clé pour 
renforcer l’unité entre les OSC, étendre leurs rangs et consolider 
leurs liens avec les personnes qu’elles prétendent représenter.  

À propos 
de ce guide

Indépendamment de leur échelle et de leur portée, les OSC 
mettent en œuvre des approches variées de la gestion de 
réseau en fonction de leurs besoins, de leurs mandats et de leur 
complexité organisationnelle. Depuis sa fondation en 2012, 
le Partenariat des OSC pour l’efficacité du développement 
(POED) considère la gestion de réseau comme un moyen 
d’atteindre ses objectifs de plaidoyer par le biais de structures 
réactives et de processus et programmes fiables. Cet impératif 
organisationnel coïncide avec le mandat du POED, qui est de lier 
et de représenter les questions des personnes dans les processus 
officiels, d’engager ses membres et la communauté des OSC 
au sens large sur l’agenda de la coopération efficace pour le 
développement efficace (CED), de faire preuve de responsabilité 
et de permettre des partenariats et des collaborations avec 
d’autres parties prenantes. Ces objectifs sont importants dans 
un paysage de développement de plus en plus dynamique, 
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1	 OCDE (2008). Programme d’action d’Accra. Récupéré 
sur https://www.oecd-ilibrary.org/accra-agenda-for-
action_5kgkhn0wn3wl.pdf?itemId=%2Fcontent%2Fpublicatio
n%2F9789264098107-en&mimeType=pdf 

2	 Bernard, A. et Thijn, E. (1998) ‘Report and Executive Summary’, 
in Bernard, A., Helmich, H. et Lehning, P. (eds.) Civil society and 
international development. Paris : Centre Nord-Sud du Conseil 
de l’Europe, pp. 17-20.

caractérisé par la mainmise croissante des entreprises sur le 
développement et par le rétrécissement et la fermeture des 
espaces civiques.

La nature multiforme de la gestion du réseau du POED a 
connu des difficultés qui ont nécessité une attention accrue à 
l’apprentissage, à l’innovation et à la réorientation des stratégies 
et des approches afin de fournir un meilleur service à ses 
mandants et aux autres parties prenantes. 

Ce guide capture et consolide une partie de l’expérience de 
la plateforme et tire des exemples et des leçons d’autres OSC 
pour examiner de manière exhaustive la gestion des réseaux. 
Il offre aux membres du POED et aux autres OSC les outils, 
les ressources et les conseils pratiques pour améliorer leurs 
opérations et leurs pratiques organisationnelles. Il clarifie 
également les concepts, approches et principes de base issus 
de la littérature et des processus réels utilisés par différentes 
organisations. A la fin de ce guide, les organisations enrichiront 
leur compréhension des différentes approches, attitudes et 
comportements pour les aider à réfléchir à leurs politiques 
et pratiques.

La gestion 
de réseau

Dans ce chapitre, nous allons :
•	 Définir les termes réseau, partenariat et mise en réseau ;
•	 Identifier l’importance et les avantages de travailler ensemble 

au sein d’un réseau ; 
•	 Décrire quelques principes de base de la mise en réseau et 

du partenariat ;
•	 Discuter du cycle de vie organisationnel et des étapes d’un 

réseau ; 
•	 Examiner différents réseaux pour explorer les concepts 

discutés ; et
•	 Réfléchir à vos propres réseaux et initiatives de mise en réseau.

PARTIE 1

A. Comprendre 
les réseaux, 
les partenariats 
et la mise en 
réseau

La formation d’OSC est une manifestation de l’action collective 
des citoyens fondée sur les problèmes qu’ils veulent voir 
aborder ou les changements qu’ils cherchent à mettre en œuvre. 
L’engagement collaboratif est intrinsèque aux OSC et s’étend à 
leurs relations avec d’autres OSC et institutions. 

Un réseau est un terme général désignant des “arrangements 
volontaires multi-organisationnels pour la collaboration à des 
objectifs collectifs”.3 Il s’agit d’une approche pluraliste visant à 
maximiser les efforts et les ressources de différents acteurs et à 
traiter une question commune dans laquelle les membres d’un 
réseau sont investis. Un partenariat est similaire à un réseau. Mais, 
bien que les organisations puissent utiliser les deux concepts de 
manière interchangeable, ce module définit le partenariat comme 
une approche collaborative entre les acteurs du développement 
appartenant à l’État, à la société civile et au secteur privé.4

https://www.oecd-ilibrary.org/accra-agenda-for-action_5kgkhn0wn3wl.pdf?itemId=%2Fcontent%2Fpublicati
https://www.oecd-ilibrary.org/accra-agenda-for-action_5kgkhn0wn3wl.pdf?itemId=%2Fcontent%2Fpublicati
https://www.oecd-ilibrary.org/accra-agenda-for-action_5kgkhn0wn3wl.pdf?itemId=%2Fcontent%2Fpublicati
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Qu’est-ce 
que le travail 
en réseau ?

La mise en réseau nécessite l’interaction et la gestion de 
systèmes à la fois formels et informels. On peut interpréter le 
réseautage sur le plan conceptuel de deux façons distinctes mais 
interdépendantes - comme une façon de travailler ou comme une 
structure (IBON International, 2019).5

1	 En tant que méthode de travail ou politique : les 
organisations de personnes et la société civile abordent 
les problèmes en établissant des liens et des partenariats 
bilatéraux ou multilatéraux avec d’autres organisations.  

2	 En tant que structure ou organisation : les organisations de 
personnes constituent des groupes formels ou informels qui 
mettent en œuvre des initiatives durables pour atteindre des 
objectifs communs.

Catégories 
de réseaux 

Les réseaux sont généralement classés en fonction de leur niveau 
d’organisation, de leur portée géographique et de leur objectif. 

Réseaux basés sur le niveau d’organisation/de développement 6

•	 Les réseaux formels sont des groupes interdépendants 
d’institutions ou d’organisations indépendantes qui se 
réunissent en fonction de besoins spécifiques pour apporter des 
changements dans leurs propres contextes. Ils sont parfois dotés 
d’un statut juridique et nécessitent généralement une cotisation. 

•	 Les réseaux informels sont formés de manière plus souple, 
comme les communautés de pratique et les réseaux sociaux. 
Les communautés de pratique sont des groupes de personnes 
qui partagent une même préoccupation ou une même passion, 
et qui se réunissent volontairement sans être liées par des 
tâches spécifiques. Les réseaux sociaux sont des cartes de 
relations personnelles, amicales ou professionnelles qui se 
développent de manière organique et, bien qu’ils n’aient pas 
de but délibéré, peuvent être bénéfiques en cas de besoin. 

Réseaux basés sur la portée géographique 7

Les réseaux peuvent être établis aux niveaux infranational, national, 
régional ou mondial. Souvent, cependant, les actions et les 
initiatives ne se limitent pas à une portée géographique. Les réseaux 
internationaux soutiennent le travail de leurs partenaires au niveau 
national, tandis que les organisations locales contribuent aux efforts 
internationaux, qui sont consolidés au niveau régional ou mondial.

Réseaux basés sur l’objectif ou l’activité

En fonction de leur objectif défini ou des activités qu’ils mettent 
en œuvre, les réseaux peuvent appartenir aux catégories 
communes suivantes :

•	 Les réseaux d’intérêt général tels que les alliances et les 
grands réseaux travaillant sur des secteurs spécifiques ; 

•	 des réseaux axés sur des domaines d’intérêt ou d’activité 
spécifiques, tels que la recherche ou la surveillance/le suivi ; et 

•	 Les réseaux qui défendent des thèmes ou des questions, 
comme les droits humains ou la lutte contre la corruption.  

Quel est 
l’importance 
ou l’avantage 
de travailler 
ensemble 
au sein d’un 
réseau ?

Les OSC travaillent avec d’autres OSC et d’autres acteurs du 
développement pertinents par le biais de partenariats et de 
réseaux pour différentes raisons. Il s’agit d’un mécanisme 
puissant pour :

1   Établir des relations et un soutien mutuel

Les individus et les groupes forment des réseaux pour établir 
des relations avec d’autres personnes qui partagent les mêmes 
intérêts, croyances ou causes. Les réseaux permettent aux 
membres de partager leurs expériences, d’en apprendre 
davantage les uns sur les autres et de comprendre d’où 
viennent les autres membres. Cette collégialité les rend plus 
sensibles aux préoccupations des autres et encourage les 
expressions de soutien là où elles sont nécessaires. Les réseaux 
aident à transformer le “je” en “nous”, ce qui renforce le 
sentiment de collectivité. 

2  Réunir de multiples parties prenantes 

Les réseaux rassemblent de multiples parties prenantes issues 
de domaines et de milieux différents. Ils représentent des 
intérêts divers. Les interactions fréquentes entre ces membres 
contribuent à encourager la confiance sociale et à établir des 
normes de travail en commun. Une participation active leur 
permet de discuter, d’arriver à des décisions par consensus 
et de travailler ensemble pour résoudre des problèmes 
spécifiques. Les réseaux multipartites favorisent ainsi le 
développement de programmes équilibrés et holistiques. 
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3  Communication d’informations, d’idées et de 
plaidoyers

Les membres des réseaux échangent des informations, des 
idées et des arguments sur leur travail commun et d’autres 
domaines d’intérêt entre eux et même avec des personnes 
extérieures au réseau. De nombreux canaux facilitent ces 
échanges mutuels : conversations en face à face ou virtuelles, 
réunions, sessions d’apprentissage, ateliers, vidéos et autres 
moyens de communication. Le partage des connaissances 
est absolument vital dans toute collaboration. La plupart des 
réseaux produisent leur propre corpus de connaissances par le 
biais de la recherche, du plaidoyer ou du travail de terrain. 

4  Promouvoir la collaboration dans différents 
domaines de travail  

Les réseaux rassemblent des personnes et, avec elles, les 
connaissances, les compétences et l’expertise qui sont utiles 
pour soulever des questions et s’attaquer à des problèmes 
communs qu’aucune personne ou aucun groupe ne peut 
résoudre seul. La collaboration encourage la communication, 
la flexibilité et la créativité dans la résolution des problèmes, 
ainsi que le partage des responsabilités et l’engagement envers 
le travail et ses résultats. Elle mobilise les membres et favorise 
une culture plus positive au sein de l’organisation. Le travail en 
collaboration peut également déboucher sur une action sociale 
et politique, ouvrir de nouvelles opportunités pour les membres 
et créer des passerelles entre les objectifs des organisations 
individuelles et des domaines de développement plus larges. 

5  Réduire les risques et les coûts opérationnels

Les organisations ont des obligations normatives et fiduciaires. 
En travaillant ensemble dans un réseau, elles se tiennent 
mutuellement responsables, ainsi que les autres parties 
prenantes, grâce à un système de contrôle et d’équilibre. Elles 
partagent également les ressources et les innovations, car elles 
reconnaissent que les autres membres du réseau n’ont peut-
être pas les mêmes capacités. Ce type de soutien inspire une 
relation plus équitable et empêche la concentration du pouvoir 
entre les mains d’un petit nombre.

Apprendre à 
connaître notre 
communauté

OSC
Réseau des ONG arabes pour
le développement (ANND)

Niveau 
d‘organisation

Formel

Champ 
d‘application 
géographique

Régional (Moyen-Orient et Afrique du Nord)

Objectif
Plaidoyer sur un thème spécifique (démocratie, droits 
humains et développement durable)

L‘ANND est un réseau régional de plateformes nationales d‘ONG et d‘autres 
OSC de différents horizons. Créée en 1997, l‘organisation vise à renforcer 
le rôle des OSC et à promouvoir les valeurs de la démocratie, des droits 
humains et du développement durable dans la région arabe. 

En 2021, l‘ANND compte neuf (9) réseaux nationaux (avec une adhésion 
étendue à 250 OSC) et 23 ONG membres travaillant dans 12 pays arabes. Le 
réseau est également membre d‘autres plateformes, comme le POED. 

Pour en savoir plus sur l‘ANND : https://www.annd.org/en 

OSC
Réseau d‘action contre les pesticides - 
Asie-Pacifique (PANAP)

Niveau 
d‘organisation

Formel

Champ 
d‘application 
géographique

Régional (Asie et Pacifique)

Objectif
Intérêt ou activité spécifique (recherche, campagne) 
Plaidoyer sur un thème spécifique (pesticides et 
souveraineté alimentaire)

PANAP est la branche régionale du réseau PAN International pour la région 
Asie-Pacifique. La plateforme comprend 109 organisations partenaires et a des 
liens avec 400 autres organisations régionales et mondiales. PANAP travaille 
en étroite collaboration avec les organisations de base et les mouvements 
sectoriels afin de renforcer les communautés et de créer un changement 
social dans toute la région. L‘organisation se concentre sur la recherche et les 
campagnes sur des thèmes spécifiques, tels que la souveraineté alimentaire, 
l‘utilisation des pesticides et la justice environnementale et sociale.

Pour en savoir plus sur le PANAP : https://panap.net/ 

https://www.annd.org/en 
https://panap.net/
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OSC
Alliance des OSC pour le Sommet de la 
société civile

Niveau 
d‘organisation

Informel

Champ 
d‘application 
géographique

Global

Objectif
Plaidoyer sur un thème spécifique (droits humains et 
espaces civiques)

Réunies par un plaidoyer commun sur la défense des espaces 
civiques, les plateformes d‘OSC POED, CIVICUS, Action pour le 
développement durable, le Réseau de la société civile des Balkans 
pour le développement et Civic Initiatives ont dirigé le Sommet de 
la société civile en avril 2019. L‘événement a conduit à l‘adoption 
de l‘Appel à l‘action de Belgrade (AAB), qui appelle les acteurs du 
développement, en particulier les gouvernements, à honorer leurs 
engagements à fournir un environnement favorable aux OSC et au 
développement durable. Après l‘événement, les organisations ont pris 
individuellement des mesures de suivi pour l’AAB.

Pour en savoir plus sur cette initiative : https://csopartnership.org/

OSC Initiatives des OSC sur la réponse à la COVID-19

Niveau 
d‘organisation

Informel

Champ 
d‘application 
géographique

Pays

Purpose
Plaidoyer sur un thème spécifique (pandémie de 
COVID-19) 
Intérêt et activité spécifiques (coordination des OSC) 

Les OSC de différents pays ont harmonisé leurs efforts liés à la 
pandémie de COVID-19, en coordonnant la représentation des OSC 
dans les groupes de travail officiels (par exemple, au Kirghizistan), en 
collaborant à des initiatives (par exemple, en Inde) et en apportant 
leur soutien (par exemple, aux Philippines). Le POED a documenté ces 
actions dans les documents suivants :

•	 Enquête du POED sur les initiatives de la société civile face à la 
COVID-19

•	 Le monde en quarantaine, le développement à l’arrêt : un rapport 
spécial du POED sur l‘(in)efficacité de la réponse à la COVID-19

OSC
Niveau 

d‘organisation

Champ 
d‘application 

géographique
Objectif

Réseau des 
ONG arabes 
pour le 
développement 
(ANND)

Formel
Régional (Afrique 
du Nord et 
Moyen-Orient)

Plaidoyer sur 
des thèmes 
spécifiques 
(démocratie, 
droits humains et 
développement 
durable)

Réseau d‘action 
contre les 
pesticides - Asie-
Pacifique

Formel
Régional (Asie et 
Pacifique)

Intérêt ou activité 
spécifique 
(recherche, 
campagne) 

Plaidoyer sur un 
thème spécifique 
(pesticides et 
souveraineté 
alimentaire)

Alliance des 
OSC pour le 
Sommet de la 
société civile

Informel Global

Plaidoyer sur un 
thème spécifique 
(droits humains 
et espaces 
civiques)

Initiatives des 
OSC sur la 
réponse à la 
COVID-19

Informel Pays

Plaidoyer sur un 
thème spécifique 
(pandémie de 
COVID-19) 

Intérêt et activité 
spécifiques 
(coordination 
des OSC)

Les exemples ci-dessus montrent que ces différentes catégories ne sont pas 
exclusives. Les réseaux peuvent relever de plusieurs catégories, en fonction 
de leur formation, de l‘ampleur et de la portée de leur travail, et de la nature 
de leurs activités.

https://csopartnership.org/2019/04/civil-society-summit-in-belgrade-unites-cso-leaders-reps-in-fight
https://csopartnership.org/wp-content/uploads/2020/06/Initiatives-de-la-socie%CC%81te%CC%81-civile-face-a%CC%80-la-Covid-19.pdf
https://csopartnership.org/wp-content/uploads/2020/06/Initiatives-de-la-socie%CC%81te%CC%81-civile-face-a%CC%80-la-Covid-19.pdf
https://csopartnership.org/wp-content/uploads/2020/10/CPDE-Global-Synthesis-World-in-Lockdown-Development-on-Hold-2021-FR-1.pdf
https://csopartnership.org/wp-content/uploads/2020/10/CPDE-Global-Synthesis-World-in-Lockdown-Development-on-Hold-2021-FR-1.pdf
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Questions 
pour 
réflexion

•	 D’après votre compréhension et votre expérience, comment 
définiriez-vous les réseaux ? 

•	 Comment classeriez-vous le ou les réseaux dont vous faites 
partie ? Connaissez-vous d’autres réseaux appartenant à ces 
différentes catégories ? 

•	 Y a-t-il d’autres façons de catégoriser les réseaux ? 

•	 Selon vous, quels sont les avantages de former ou de rejoindre 
un réseau ?

Activité Instructions : Sur la base de ce que vous avez appris sur les 
réseaux et leur formation, réfléchissez aux réseaux dont votre 
organisation fait partie et qu’elle a établis. Identifiez les différentes 
catégories auxquelles ils peuvent appartenir. Complétez la fiche 
de travail pour vous guider. 

Durée : 30 minutes 

Matériel : Fiche d’activité |  De quels réseaux faites-vous partie ? 
Pourquoi faites-vous du réseautage ?  (voir Annex A)

Quels sont les 
réseaux dont vous 
faites partie ? 
Pourquoi faites-vous 
du réseautage ?

B. Principes 
de mise en 
réseau et de 
partenariat

Les principes de partenariat suivants guident généralement 
les réseaux. 

1   Respect, égalité et intégration 

Les réseaux sont ouverts à des membres issus de milieux différents, 
et l’on s’attend donc à ce qu’ils soient respectueux et sensibles à la 
culture et aux contextes. Chaque membre ou groupe est apprécié 
de la même manière, indépendamment de sa taille ou de son 
pouvoir. Le fait que tous les membres soient ouverts aux points de 
vue, au dialogue et à des méthodes de travail inclusives permet 
de trouver un terrain d’entente. Les dirigeants du réseau, quant 
à eux, doivent veiller à ce qu’il n’y ait aucun obstacle à la pleine 
participation de leurs membres. Respectant l’identité unique 
de chaque membre, ils doivent adapter leurs approches aux 
perspectives et contextes locaux.

2   Mutual Trust and Accountability 

La confiance mutuelle et la responsabilité deviennent des 
éléments essentiels à mesure que les membres établissent des 
relations plus profondes et plus larges avec les autres membres 
du réseau. Ces valeurs découlent d’une compréhension claire 

des besoins des autres, du respect de l’autorité et de l’appropriation 
des résultats, des attitudes et des conséquences des décisions. Les 
membres acceptent d’assumer la responsabilité de leurs actions et 
de leurs comportements. Des malentendus peuvent se développer 
mais peuvent être rapidement résolus tant que le réseau rappelle à ses 
membres leurs intérêts communs, leurs croyances et leur engagement 
envers un objectif commun. Ils peuvent continuer à établir la confiance 
en ouvrant des lignes de communication et en saisissant les occasions 
de travailler ensemble et d’apprendre à mieux se connaître. 

3   Solidarité et travail d’équipe

La solidarité reflète l’union pour un objectif ou un intérêt commun. 
Lorsque les réseaux se forment et que les membres se rassemblent, 
ils commencent à s’identifier aux expériences des autres, à partager 
leurs aspirations et à exprimer leur soutien dans les moments difficiles. 
La solidarité signifie un engagement à travailler collectivement à un 
objectif qui profitera à tous, et pas seulement à certains membres 
individuels. Elle reconnaît que “nous sommes tous dans le même 
bateau”, pour ainsi dire. Au fur et à mesure que le travail du réseau 
s’étend, les membres accomplissent beaucoup plus grâce à un travail 
d’équipe efficace, où ils ne se contentent pas de compter les uns sur 
les autres, mais s’entraident aussi. 

4   Vision et valeurs partagées
Les membres travaillent ensemble de manière harmonieuse lorsqu’ils 
partagent une vision et des valeurs, qui les orientent dans la direction 
du réseau et les incitent à agir pour réaliser l’avenir envisagé. La 
construction d’une telle vision est un défi permanent. Mais les valeurs 
communes ancrées dans l’appartenance au réseau contribuent à 
aligner les idées individuelles, à former des normes comportementales 
et à façonner le fonctionnement du réseau. 

5   Orientation vers les résultats

Les réseaux bénéficient d’une approche davantage axée sur les 
résultats lorsqu’ils planifient et mettent en œuvre des activités axées 
sur la réalité et l’action. Ils peuvent évaluer les résultats de leur travail 
à travers les changements dans leur environnement ou dans la vie 
des personnes qu’ils servent. À partir de cette évaluation, ils peuvent 
améliorer leurs activités pour les projets futurs. Cette approche peut 
également aider le réseau à rendre compte de son utilisation des 
ressources (qu’il s’agisse de financement ou de capacités) et à créer un 
impact plus significatif de ses efforts.
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Montrer l’exemple en terme d‘orientation vers les résultats, de 
solidarité et de travail d‘équipe, de vision et des valeurs communes.

Depuis plus de 30 ans, PIANGO travaille à renforcer et à développer 
les capacités de ses organisations membres dans 25 pays et territoires 
insulaires du Pacifique. 

En tant que réseau régional d‘OSC et d‘ONG coordonné par les Unités 
de Liaison Nationales (NLUs), PIANGO est devenu un catalyseur pour 
l‘action collective. Il facilite les alliances autour de questions d‘intérêt 
commun et renforce l‘influence et l‘impact des efforts consolidés de la 
société civile dans le Pacifique. PIANGO a aidé ses membres à lancer des 
campagnes, à amplifier leurs positions sur différentes questions, et leur a 
donné l‘occasion de travailler en collaboration avec d‘autres acteurs du 
développement pour réaliser la vision d‘un développement humain juste 
et durable. 

PIANGO a pris des mesures importantes pour améliorer sa position et 
s‘établir comme un réseau efficace dans la région. Ses activités au cours 
des dernières années s‘inscrivent dans les domaines de programme 
suivants : le partage d‘informations, le renforcement des capacités, le 
renforcement des relations clés et l‘assurance d‘une performance de 
qualité.

En savoir plus sur PIANGO :: http://www.piango.org/

CAS 2
Mouvement international des peuples 

autochtones pour l‘autodétermination et la 
libération (IPMSDL) : Renforcer la solidarité 

entre les mouvements et les défenseurs des 
peuples autochtones dans le monde entier

Montrer l’exemple en terme d‘orientation vers les résultats, de 
solidarité et de travail d‘équipe, de vision et des valeurs communes.

Depuis 2010, l‘IPMSDL renforce la solidarité entre les mouvements et les 
défenseurs des peuples autochtones dans le monde entier. Il encourage 
la mise en réseau et la solidarité entre différents groupes d‘intérêt, 

indépendamment de leur appartenance ou de leur affiliation 
autochtone. L‘organisation a également renforcé les liens avec des 
plateformes nationales et internationales, telles que le POED et Land 
is Life, autour de questions concernant les PA. 

Le réseau mondial coordonne les campagnes internationales en 
faveur des droits des peuples autochtones et renforce les capacités 
de ses membres à organiser des campagnes à différents niveaux. 
Ses missions d‘enquête et sa documentation, y compris ses activités 
d‘information, d‘éducation et de communication (IEC), visent à 
sensibiliser le public aux luttes et à la résistance en matière de PA. 
Elle a également influencé les organismes nationaux, régionaux 
et internationaux pour qu‘ils adoptent des politiques et des 
mécanismes protégeant les droits et le bien-être des PA.

En savoir plus sur l‘IPMSDL : https://www.ipmsdl.org/
about/#whoweare

Questions 
de réflexion

•	 Selon vous, quels sont les principes ou les valeurs que votre 
réseau défend ? 

•	 Parmi ces principes et valeurs, lequel contribue le plus 
significativement au succès de votre réseau ? 

•	 Quelles sont les difficultés et les défis que vous avez rencontrés 
dans le respect de ces principes ?

•	 Quels autres principes devraient, selon vous, guider le 
fonctionnement d’un réseau ?

ActivitéInstructions : Créez une couverture de magazine qui reflète les 
principes et les valeurs défendus par votre organisation. Elle peut 
comprendre un titre de couverture, des encadrés présentant 
certains des principes de votre réseau, des citations de dirigeants 
et de membres, et des images. Vous n’êtes pas obligé de rédiger 
un article complet. 

Durée : 30 minutes 

Materials: Utilisez des découpes de magazines, des photos, 
des marqueurs, des stylos de couleur, de la colle, des ciseaux et 
d’autres fournitures de bricolage. Vous pouvez également réaliser 
cette activité en ligne en utilisant Google Jamboard.

Article de magazine 
pour votre réseau

CAS 1
Association des ONG des îles du 
Pacifique (PIANGO) : Renforcement 
des OSC et des ONG dans le Pacifique

 http://www.piango.org/
https://www.ipmsdl.org/about/#whoweare
https://www.ipmsdl.org/about/#whoweare
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C. Cycle de vie 
organisationnel 
des réseaux 
formels

Les réseaux formels passent par plusieurs étapes de 
développement. En examinant divers cadres, nous pouvons 
nous référer à Non-Profit Lifecycles : Stage-based Wisdom for 
Nonprofit Capacity du Dr Susan Stevens (2001) et The Five 
Life Stages of Non-Profit Organizations (2001) de Judith Simon 
comme guides pour réfléchir à notre travail :

1  Vision
À ce stade, le réseau n’est qu’une vision ou une idée et 
n’est pas encore formalisé. Une poignée de membres peut 
essayer d’imaginer comment le réseau fonctionnera et quelles 
activités il mènera. Ils apportent des ressources et sont souvent 
remplis d’énergie et d’enthousiasme pour l’orientation future 
qu’ils envisagent.

2  Start-up 

Les membres se réunissent pour organiser le réseau. Les 
fondateurs et les dirigeants commencent à créer une structure 
de gouvernance et à déterminer comment le réseau gérera 
ses activités. Le nombre de membres continue de croître. 
Le budget peut être minimal, car le financement provient de 
sources limitées.
 
3  Adolescence ou croissance

Le réseau s’élargit. Les structures de gouvernance et de gestion 
s’enracinent davantage. Le nombre d’adhérents augmente et 
davantage de membres participent activement aux programmes 
et aux services. Les opérations deviennent régulières à 
mesure que les processus évoluent. Le besoin d’un personnel 
permanent plus nombreux qui coordonnera le travail quotidien 
devient urgent. Le réseau commence à explorer ou à renforcer 
les efforts de collecte de fonds pour soutenir sa croissance. 

4  Maturité 
Le réseau a déjà pris pied et établi les programmes de base et 
les services qu’il offrira. Les opérations peuvent devenir plus 
sophistiquées à mesure que le réseau se connecte à davantage 
de parties prenantes externes. Le personnel permanent peut 
augmenter en fonction du volume de travail, des exigences 

et des attentes en matière de réalisation. La gestion et la 
gouvernance se concentrent sur la supervision des opérations. Le 
réseau s’appuie désormais sur des sources plus régulières pour 
financer ses activités 

5  Stagnation ou déclin  
Une fois qu’ils ont atteint leur apogée, les réseaux peuvent 
stagner ou plafonner. Les membres peuvent perdre l’envie de 
participer aux activités. S’ils font le même travail depuis des 
années, il semble naturel que l’excitation et l’enthousiasme 
initiaux diminuent. Le financement du programme joue un rôle 
encore plus crucial à ce stade, surtout pour les réseaux formels. 
Lorsqu’il n’y a pas grand-chose pour soutenir ses activités, un 
réseau doit repenser sa croissance et sa formation ; sinon, il 
connaîtra un déclin éventuel.

 
6  Examen et transformation

Les réseaux qui passent par différentes étapes du cycle de 
vie organisationnel doivent revoir leur mission, leur vision et 
leurs objectifs, en particulier lorsque des signes de stagnation 
deviennent apparents. Cette introspection les aide à maintenir 
la pertinence de leur travail et à redécouvrir leur place dans un 
monde complexe et changeant. Selon l’efficacité ou la portée 
de leurs innovations, ils peuvent revenir à un stade antérieur. 
Les membres peuvent également convenir de fermer boutique 
une fois que le réseau a atteint ses objectifs à court terme. Mais 
des objectifs plus importants et de plus haut niveau peuvent 
également les motiver à former de nouveaux groupes ou à lancer 
de nouvelles initiatives de même nature. En ce sens, le réseau 
prend une nouvelle vie.

Questions 
pour 
réflexion

•	 À quel stade se trouve votre réseau dans son cycle de vie 
organisationnel ?

•	 Quelle a été votre expérience en passant par les étapes ? 

•	 Quelles actions et initiatives votre organisation a-t-elle 
entreprises pour prévenir la stagnation et le déclin ?
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BetterAid a été créé en janvier 2007 pour unir les OSC travaillant sur la 
coopération au développement et remettant en question l‘agenda de l‘efficacité 
de l‘aide. Les donateurs et les gouvernements partenaires ont principalement 
dirigé les deux premiers Forums de haut niveau (FHN-1 et FHN-2) sur l‘efficacité 
de l‘aide à Rome (2003) et à Paris (2005). Mais, lors du FHN-3 au Ghana 
en 2008, la société civile a été reconnue comme un acteur indépendant du 
développement. BetterAid était à l‘avant-garde de ces discussions. Dans la 
perspective du FHN-4 de Busan, BetterAid a invité les OSC à participer à des 
activités de la société civile telles que des consultations dans les pays, des études 
politiques et le suivi de l‘aide au niveau international.  

À la même époque, en juin 2008, le Forum sur l‘efficacité du développement des 
OSC (Open Forum) a été créé pour établir un consensus mondial de la société civile 
sur le rôle et l‘efficacité des OSC dans le développement. Le Forum Ouvert a facilité 
de nombreuses consultations nationales, régionales, mondiales et thématiques 
avec les OSC du monde entier concernant les normes qui guident leur travail. 
Ce travail a abouti au Consensus de Siem Reap sur le Cadre international pour 
l‘efficacité du développement des OSC, qui contient les Principes d‘Istanbul. 
En 2010, l‘Assemblée mondiale a formellement approuvé ces deux documents 
officiels des OSC, qui ont également été reconnus dans le document final du FHN-
4, le Partenariat de Busan pour une coopération efficace au développement. 

Au sommet de leur cycle de vie organisationnel, BetterAid et le Forum Ouvert ont 
réussi à unir et à engager les membres des OSC de différents lieux géographiques 
et secteurs. Ils ont plaidé pour que la coopération au développement oriente son 
agenda de l‘efficacité de l‘aide vers l‘efficacité du développement. Le résultat 
du FHN-4 et les principes d‘efficacité du développement n‘ont pas seulement 
constitué une victoire importante pour les OSC. C‘était aussi l‘occasion pour les 
deux plateformes de revoir leurs mandats en fonction des changements intervenus 
dans le processus officiel auquel elles participaient directement. 

BetterAid et le Forum Ouvert ont reconfiguré leur travail en réponse aux 
changements survenus dans le paysage de la coopération au développement 
et à la naissance du Partenariat mondial pour une coopération efficace au 
développement. Ils ont décidé de mettre un terme à leurs opérations, de réaffirmer 
leurs rôles et de consolider leurs efforts et leurs ressources dans le cadre d‘une 
fusion qui a donné naissance à une nouvelle plateforme d‘OSC : le POED.

CAS 1: BetterAid et le Forum ouvert sur l‘efficacité 
du développement des OSC 

ActivitéInstructions : De nombreux réseaux ont traversé des étapes 
intéressantes de leur cycle de vie. Certains ont commencé à 
dessein, tandis que d’autres ont été fondés par accident mais 
ont bien progressé jusqu’à la maturité. D’autres ont connu des 
débuts difficiles et ont failli se diriger vers le déclin, mais ont fini 
par se réinventer. Apprenez à mieux connaître votre réseau en 
déterminant où il se trouve actuellement dans le cycle de vie 
organisationnel. À l’aide de la fiche de travail, dressez la liste des 
événements et expériences significatifs de chaque étape. 

Time : 30 minutes 

Matériel: Fiche d’activité | Cycle de vie d’un réseau  
(voir Annexes)

Cycle de vie d’un 
réseau

3	 Soutien au développement organisationnel (2018). Qu’est-ce 
qu’un réseau d’OSC et comment évaluer les performances ? 
Soutien au développement organisationnel (ODS), Fondation 
MAVA, p.1.

4	  Glasbergen, P. (2007) ‘Setting the scene : the partnership 
paradigm in the making’ in Glasbergen, P. et Biermann, F. 
(eds) Partnerships, governance and sustainable development : 
reflections on theory and practice, Cheltenham : Elgar Publishing, 
pp.1-28

5	 Fondation internationale IBON Inc. (2019) Module sur la gestion 
des réseaux internationaux de personnes. IBON International 
(Publishing), Philippines

6	 IINTRAC (2007). Mise en réseau et établissement de relations 
pour les OSC : Course Toolkit.  

7	 Fondation internationale IBON Inc. (2019)

https://mava-foundation.org/wp-content/uploads/2018/12/181207-WHAT-IS-A-NETWORK_-MAVA-Network-Study-Brussels-6-July-2018-MEP.pdf.
https://mava-foundation.org/wp-content/uploads/2018/12/181207-WHAT-IS-A-NETWORK_-MAVA-Network-Study-Brussels-6-July-2018-MEP.pdf.
https://mava-foundation.org/wp-content/uploads/2018/12/181207-WHAT-IS-A-NETWORK_-MAVA-Network-Study-
https://www.ngoconnect.net/sites/default/files/resources/Networking%20and%20Relationship%20Building%20for%20CSOs.pdf
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Gestion de réseau 
pour les réseaux de plaidoyer

PARTIE 2

Dans ce chapitre, nous allons :
•	 Définir les réseaux de plaidoyer et identifier les éléments 

essentiels à leur formation ;
•	 Expliquer quelques stratégies et instruments de base dans 

l’organisation de réseaux de plaidoyer, tels que l’établissement 
d’une structure, la planification stratégique et l’organisation 
des membres ; 

•	 Décrire les façons de travailler dans les réseaux de plaidoyer 
pour mettre en évidence les pratiques idéales et comprendre 
les défis ; 

•	 Examiner différents réseaux de plaidoyer pour explorer ces 
différents points ; et

•	 Réfléchir à vos propres réseaux et initiatives de mise en réseau

A. Comprendre 
les réseaux 
de plaidoyer

Les réseaux de plaidoyer favorisent la prise de conscience 
et font avancer la discussion sur des thèmes et des questions 
importants. Ils recherchent la justice sociale et mettent en avant 
les préoccupations et les voix des personnes en marge de la 
société. Guidés par les valeurs d’égalité et de démocratie, ils 
cherchent à (a) influencer les décisions au sein des institutions 
sociales, politiques et économiques, (b) inciter le public à 
prendre part à la discussion et même à se mobiliser pour le 

changement, et (c) engager les institutions cibles, en les incitant à 
adopter des positions alternatives et à changer de comportement. 
Les membres du réseau entreprennent des discours politiques, 
des échanges d’informations et un soutien aux services. Ils ont 
également pour objectif de s’étendre et d’entrer en contact avec 
d’autres organisations ayant les mêmes valeurs et les mêmes 
intérêts en matière de plaidoyer. Les réseaux de plaidoyer abordent 
généralement des thèmes de développement liés aux droits 
humains, aux droits des femmes, à la santé, à l’environnement, à la 
migration et au commerce.

Comment 
fonctionnent 
les réseaux 
de plaidoyer ? 

Un ensemble clair de valeurs et de principes guide les réseaux de 
plaidoyer dans leur quête de justice sociale et de transformation 
sociale. En fin de compte, ces réseaux devraient être orientés 
vers les groupes marginalisés - en répondant à leurs besoins, en 
construisant une solidarité avec eux et en remettant en question 
les relations de pouvoir existantes. Les réseaux de plaidoyer 
reconnaissent que chacun de leurs membres offre des expériences 
et une expertise uniques. Tous devraient s’efforcer d’accueillir ces 
diversités afin de surmonter les différences, de trouver des points 
communs et de représenter équitablement les préoccupations et 
les problèmes des gens. Les valeurs et principes suivants8 peuvent 
guider les réseaux de plaidoyer dans leurs objectifs : 

•	 Solidarité sociale et respect de la diversité. Pour soutenir 
adéquatement la cause du réseau, les organisations trouvent 
un terrain d’entente en comprenant les éléments socio-
économiques, politiques et historiques interdépendants 
qui régissent leur travail. Les différences d’expériences et 
de contexte doivent être appréciées non pas comme des 
facteurs de division mais comme des aspects enrichissants qui 
renforcent l’unité du réseau.

•	 Appropriation par les personnes. Une approche participative 
informe et applique les méthodes et processus du réseau. Tous 
les membres exercent leurs droits et pouvoirs égaux. Ce faisant, 
ils sont responsables les uns envers les autres et envers les 
personnes qu’ils représentent. Ainsi, ils doivent continuellement 
s’engager et donner la priorité aux aspirations de ceux qui sont 
en marge de la société plutôt qu’à leurs propres intérêts.

•	 Reconnaissance des différences de pouvoir. Les réseaux de 
plaidoyer remettent en question les dynamiques de pouvoir et 
ne perpétuent donc pas l’oppression, la pauvreté et l’inégalité. 
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Ils opèrent dans un environnement dépourvu de relations de 
pouvoir asymétriques, pour mieux s’ancrer sur la résistance des 
gens et la localiser.

•	 Facilitation du leadership du Sud et autonomisation des 
populations marginalisées. Les réseaux de plaidoyer cherchent 
à sensibiliser et à soutenir les problèmes, les luttes et les 
réussites des personnes souvent laissées de côté ou ignorées 
dans les discours sur le développement. Pour promouvoir le 
développement transformateur, ils privilégient le leadership 
du Sud comme pierre angulaire de leurs structures et 
garantissent l’appropriation et la participation réelle des 
populations marginalisées.

Keck et Sikkink9 ont proposé quatre tactiques que les réseaux de 
plaidoyer peuvent déployer en fonction de leurs besoins, de leurs 
capacités et de leurs limites :

1  Politique d’information – production d’informations 
alternatives mais fiables à partir de documents facilement 
disponibles ou d’échanges avec les membres du réseau et les 
groupes marginalisés. Les réseaux de plaidoyer encadrent ces 
informations pour présenter des perspectives alternatives aux 
parties prenantes concernées.

2  Politique symbolique – utiliser des événements et des 
expériences pour sensibiliser, susciter l’intérêt et influencer le 
discours et l’élaboration des politiques.

3  La politique de l’effet de levier – la pratique de la persuasion 
sur les acteurs cibles pour réaliser des changements dans les 
politiques et les comportements.

4  Politique de responsabilisation – faire en sorte que les 
acteurs cibles respectent les normes et leurs engagements.

Apprendre à 
connaître notre 
communauté

Favoriser la collaboration et l‘appropriation par les citoyens

COSADER, le Collectif national pour le développement rural et la sécurité 
alimentaire au Cameroun, travaille avec les communautés et d‘autres 
ONG pour discuter de leurs préoccupations en matière de politique et 
de plaidoyer, recueillir leurs idées pour répondre à ces préoccupations et 
renforcer leurs capacités à agir ensemble. COSADER collabore avec ceux 
que les programmes et les politiques de développement ont directement 
touchés pour élaborer des solutions et des recommandations politiques. 
Une telle pratique ne garantit pas seulement la durabilité des projets. Elle 
affirme également l‘autodétermination et l‘appropriation démocratique 
des populations. 

COSADER traduit les discussions internationales pour ses OSC membres et le 
public. En même temps, il maximise les différentes plateformes régionales et 
mondiales pour amplifier et relayer les préoccupations des gens auprès des 
décideurs politiques et des parties prenantes nationales et internationales.

CAS 1
Collectif des ONG pour la Sécurité Alimentaire 
et le Développement Rural (COSADER)

Permettre aux voix marginalisées de s‘exprimer dans 
les discussions sur le développement et promouvoir le 
leadership des OSC du Sud tout en reconnaissant les 
différences de pouvoir.

CAS 2
Le Reality of Aid (ROA) - Mondial

Le réseau Reality of Aid (ROA) est un réseau non gouvernemental mondial 
qui se concentre sur l‘analyse et le plaidoyer en faveur de l‘éradication 
de la pauvreté et du régime de l‘aide internationale. Le réseau rassemble 
des OSC, y compris des réseaux de la société civile, des pays donateurs 
et partenaires. Depuis 25 ans, ROA, ses membres et ses experts mènent 
des évaluations indépendantes pour s‘assurer que les politiques et les 
pratiques d‘aide sont fondées sur les problèmes et les réalités des gens, 
que les rapports officiels des institutions mondiales de développement 
négligent souvent. 

ROA-Global dispose de deux réseaux régionaux, en Afrique et en Asie-
Pacifique, qui produisent des rapports, influencent l‘analyse des politiques 
et facilitent les collaborations entre les OSC et les autres parties prenantes 
dans leurs régions. 

Au cœur du travail de ROA-Global se trouve son engagement à fournir un 
espace et des opportunités pour que les voix du Sud puissent faire valoir 
leurs préoccupations dans les domaines politiques de l‘aide publique au 
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développement (APD), tels que l‘Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE). ROA-Global reconnaît 
que les populations marginalisées du Sud supportent le plus lourd 
fardeau des programmes et politiques d‘aide mais sont les plus 
négligées par ces processus officiels. Dans le même ordre d‘idées, 
ROA donne la priorité au leadership de ses membres du Sud. Il 
utilise les connaissances issues de son travail collaboratif et de ses 
dialogues constructifs avec les décideurs politiques aux niveaux 
national et international.

Pour en savoir plus sur ROA : https://realityofaid.org/

B. Structures 
et stratégies 
pour 
l’organisation 
de réseaux de 
plaidoyer

1   Importance et principes de base de la mise en place de 
structures appropriées  

Les membres d’un réseau de plaidoyer sont dévoués à la vision 
et à la mission de leur organisation. Mais il est également 
essentiel de mettre en place une structure qui leur permette 
de clarifier leur objectif. Un tel cadre facilitera la croissance 
du réseau à travers ses différentes étapes de vie. Il permet de 
répondre aux questions : Quels sont nos plaidoyers ? Comment 
entendons-nous promouvoir la sensibilisation et influencer les 
actions correspondantes ?    

Le niveau de la structure concrétise et clarifie pour les membres 
les objectifs du réseau et leur responsabilité dans la réalisation 
de ces derniers. Il délimite leurs rôles et leurs missions dans 
chaque domaine de travail, qu’ils peuvent s’approprier. Un 
réseau bien structuré est également digne de confiance pour 
les parties prenantes car il leur permet d’identifier des lignes 
d’autorité et de responsabilité claires.

Sans structure, les membres peuvent avoir du mal à savoir avec 
qui ils doivent communiquer ou à qui ils doivent faire rapport 
dans différentes situations. Il se peut que l’on ne sache pas 
exactement qui a la responsabilité finale de certaines tâches. 
Une structure logique guide le flux interne du réseau, améliore 
l’efficacité opérationnelle et fixe des règles pour le partage des 
informations, la collaboration et la prise de décision. 

2  Stratégies pour renforcer et soutenir un réseau de plaidoyer  
Même avec des structures en place, un réseau de plaidoyer peut 
s’affaiblir s’il ne parvient pas à se renforcer et à se maintenir.   

Certaines stratégies connexes comprennent, sans s’y limiter, (1) la 
clarification continue de la vision-mission du réseau (c’est-à-dire 
sa raison d’être), (2) la planification de stratégies de plaidoyer qui 
complètent les programmes et activités existants, et (3) l’organisation 
des membres par le biais d’une sensibilisation et d’un engagement 
continus. Le réseau doit évaluer périodiquement l’efficacité de ces 
stratégies et procéder aux ajustements nécessaires en cours de 
route.

Qu’est-ce qu’un document fondateur ?
Le document fondateur d’un réseau constitue la base de son 
existence. Il sert de “constitution” au réseau. “Il peut s’agir d’un 
document unique ou d’un ensemble de documents différents qui, 
une fois regroupés, expriment la même intention. Il comprend des 
informations sur l’objectif de l’organisation, ses règlements, ses 
membres et sa structure de gouvernance. 

Pour définir son objectif, un réseau de plaidoyer doit se tourner vers 
son histoire pour se rappeler pourquoi ses membres fondateurs 
ont décidé de le former en premier lieu. Son document fondateur 
contient également des discussions sur les questions sociétales qu’ils 
considéraient comme urgentes et sur les contributions potentielles 
du réseau à leur résolution. Les buts du réseau - sa vision-mission, ses 
objectifs généraux et ses plaidoyers spécifiques - sous-tendent ce 
document. Les informations sur les principes directeurs ou les valeurs 
figurent soit dans une section du même document, soit dans un 
supplément séparé. 

Un objectif organisationnel bien défini guide les membres dans 
l’accomplissement de leur travail. Il le fait en leur rappelant la seule 
chose qu’ils ont en commun - un désir partagé de changer la société 
pour le mieux - quelles que soient leurs différences culturelles, leurs 
origines professionnelles diverses et leurs domaines d’expertise. 

Le règlement intérieur et la structure d’adhésion et de gouvernance 
régissent le fonctionnement du réseau et définissent son cadre général 
et les fonctions des dirigeants. Ils précisent les détails administratifs tels 
que les orientations sur la manière dont les membres peuvent rejoindre 
le réseau, le déroulement des assemblées, la gestion des ressources et 
les mécanismes de prise de décision internes, entre autres choses. Ces 
documents aident les réseaux formels à obtenir un statut juridique et à 
participer aux processus officiels.   

https://realityofaid.org/ 
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Apprendre à 
connaître notre 
communauté

Les OSC travaillant sur l‘aide et le développement du Nord et du Sud 
du monde se sont longtemps engagées de manière informelle avec 
le CAD-OCDE. Dès 2016, les OSC ont activement plaidé pour un 
engagement plus formel et structuré avec le processus de réforme et 
la stratégie globale du CAD-OCDE. En 2018, le CAD-OCDE a discuté 
et approuvé le Cadre de dialogue du CAD avec les OSC, fondé sur 
des principes et des engagements communs pour un partenariat 
et un échange d‘informations efficaces et inclusifs. Ce dialogue-
cadre a donné un élan à la formalisation du Groupe de référence du 
CAD-OSC, une plateforme ouverte d‘OSC de pays membres et non 
membres du CAD qui facilite et coordonne l‘engagement des OSC 
auprès du CAD-OCDE. Les principes de recherche de consensus, de 
transparence et de responsabilité guident le Groupe de référence.

Le document fondateur (Termes de référence) du Groupe 
de référence décrit ses objectifs organisationnels, son travail 
de sensibilisation, ainsi que ses rôles et responsabilités dans 
l‘engagement avec le CAD-OCDE. En tant que coalition ouverte et 
flexible, le Groupe de référence fonctionne avec des structures de 
coordination équilibrées et des groupes de travail thématiques sur 
les principaux domaines d‘intérêt pour le partage d‘informations, 
l‘élaboration de stratégies et de plaidoyers communs. Ses membres 
partagent les responsabilités, soutiennent et mettent en œuvre 
ses activités, et s‘engagent à la transparence et à une participation 
accrue de la société civile au CAD-OCDE. 

Le groupe de référence vise à amplifier les voix du Sud et à porter les 
positions des OSC dans les espaces d‘engagement avec le CAD de 
l‘OCDE, pour finalement promouvoir une aide et un financement du 
développement plus efficaces.

Le réseau Reality of Aid accueille et coordonne le groupe 
de référence.

Pour en savoir plus sur le Groupe de référence CAD-OSC : 
https://www.dac-csoreferencegroup.com/

Groupe de référence des OSC du Comité d‘aide 
au développement de l‘OCDE (CAD-OCDE)

Questions 
de réflexion

•	 Pourquoi votre réseau de plaidoyer a-t-il été créé ? 

•	 Quelles sont les revendications de votre réseau ? 

•	 L’histoire de votre réseau de plaidoyer est-elle documentée 
depuis sa création ? Disposez-vous d’une constitution ou 
d’autres documents contenant la vision-mission, les plaidoyers, 
la structure de gouvernance, les principes et le règlement 
intérieur ? 

 

Pourquoi avoir un plan stratégique ?
Des plans bien conçus permettent aux organisations de 
maximiser leur potentiel et de fonctionner aussi efficacement 
que possible. Ils simplifient les objectifs de haut niveau et les 
décomposent en objectifs plus faciles à gérer. La planification 
stratégique est l’occasion d’avoir une vue d’ensemble et de 
réfléchir à la manière dont le réseau peut atteindre ses objectifs 
de manière durable. Elle permet également au réseau d’anticiper 
et de se préparer aux problèmes qui peuvent se présenter, en 
faisant appel à une pensée non seulement analytique ou critique 
mais aussi créative. 

Un plan stratégique fournit la direction ou la feuille de route des 
activités de l’organisation. Il détaille les ressources nécessaires 
et les délais à respecter et comprend une évaluation des 
risques et des moyens de les gérer au mieux. Il examine des 
exigences moins tangibles, telles qu’un leadership efficace, des 
communications et d’autres méthodes de travail. 

Les réseaux de plaidoyer planifient de manière stratégique pour 
se concentrer sur les idées qui inspirent l’action. Dans la plupart 
des cas, il est essentiel de souligner certains points, d’identifier 
les parties prenantes et les stratégies pour les atteindre, et 
d’indiquer comment le réseau peut établir des partenariats 
stratégiques pour provoquer le changement.

https://www.oecd.org/officialdocuments/publicdisplaydocumentpdf/?cote=DCD/DAC(2018)28/FINAL&docLanguage=En
https://drive.google.com/file/d/1OgOzuis6U27fotcpsPs16HELBgUXus3s/view
https://realityofaid.org/
https://www.dac-csoreferencegroup.com/ 
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Apprendre à 
connaître notre 
communauté

Le BCSDN est un réseau régional d‘OSC locales dans la région 
des Balkans. Il met en œuvre un plan stratégique qui clarifie sa 
finalité organisationnelle, les orientations de son plaidoyer et les 
objectifs stratégiques qui guident sa pratique organisationnelle. Le 
plan stratégique dirige également les opérations et les stratégies 
de l‘organisation, les initiatives de partenariat, les mécanismes 
de responsabilité, la mobilisation des ressources et les efforts 
d‘allocation. Il sert également d‘étalon pour suivre et évaluer la 
performance du BCSDN et son impact sur ses membres. Le plan 
stratégique le plus récent de l‘organisation couvre la période de 
2021 à 2024. Le plan stratégique le plus récent de l‘organisation 
couvre la période de 2021 à 2024.

Pour en savoir plus sur le BCSDN : www.balkancsd.net 

Ses perspectives stratégiques pour 2021-2024 : https://www.
balkancsd.net/novo/wp-content/uploads/2021/04/Strategic-
Outlook-2021-2024.pdf 

Et son dernier rapport annuel : https://www.balkancsd.net/novo/
wp-content/uploads/2021/04/Annual-Report-2020.pdf  

Réseau de développement de la 
société civile des Balkans (BCSDN)

Questions 
de réflexion

•	 Votre réseau organise-t-il régulièrement des activités de 
planification ? Comment ces activités sont-elles menées ?

•	 Qui votre réseau invite-t-il comme participants ? Comment 
diffuse-t-il les résultats des discussions ? 

•	 Pourquoi pensez-vous que la planification stratégique est 
essentielle ?

•	 Quelle est l’efficacité de vos stratégies actuelles ?

Comment fonctionnent les OSC ?
Les opérations quotidiennes d’un réseau de plaidoyer suivent 
des structures formelles et informelles. Le réseau doit établir 
des canaux de communication et des processus standard pour 
la transparence et la responsabilité envers ses membres et ses 
partenaires financiers. Ces systèmes soutiennent les initiatives 
d’engagement externe, la coordination des membres et des 
autres parties prenantes, les processus décisionnels et l’exécution 
des obligations financières et administratives.

Les relations entre les membres, leur attitude à l’égard du travail 
et des autres, les normes observées et la culture générale au 
sein du réseau contribuent également à la manière dont celui-
ci réalisera sa vision et sa mission. Les membres doivent faire 
preuve d’un intérêt et d’un engagement soutenus à l’égard du 
travail et de la conviction de faire avancer les revendications du 
réseau. Ils doivent également s’informer en permanence sur les 
questions pertinentes et ouvrir des espaces de discussion et de 
collaboration, même informels. 

ActivitéInstructions : Formez une diade ou une triade avec des collègues 
qui font partie du même réseau ou de la même organisation que 
vous. Discutez des points suivants et partagez vos réflexions à leur 
sujet avec les autres participants : 

•	 Stratégies d’organisation de votre réseau 
•	 Principes et valeurs
•	 Méthodes de travail
•	 Documents, instruments ou outils que votre réseau utilise

Durée : 30 minutes 

Matériaux : Aucun

Introspection 
et apprentissage

8	  Fondation internationale IBON Inc. (2019)

9	 Keck, M. et Sikkink, K. (1998). Activistes au-delà des frontières : 
Advocacy Networks in International Politics. Londres : Cornell 
University Press, p. 24.

http://www.balkancsd.net
 https://www.balkancsd.net/novo/wp-content/uploads/2021/04/Strategic-Outlook-2021-2024.pdf   
 https://www.balkancsd.net/novo/wp-content/uploads/2021/04/Strategic-Outlook-2021-2024.pdf   
 https://www.balkancsd.net/novo/wp-content/uploads/2021/04/Strategic-Outlook-2021-2024.pdf   
 https://www.balkancsd.net/novo/wp-content/uploads/2021/04/Strategic-Outlook-2021-2024.pdf   
https://www.balkancsd.net/novo/wp-content/uploads/2021/04/Annual-Report-2020.pdf   
https://www.balkancsd.net/novo/wp-content/uploads/2021/04/Annual-Report-2020.pdf   
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Le POED en tant que réseau de plaidoyer
PARTIE 3

Ce chapitre présente la manière dont la POED met en œuvre la 
gestion de réseau comme stratégie pour atteindre ses objectifs 
politiques en animant ses membres, en collaborant et en 
établissant des partenariats avec d’autres parties prenantes, et en 
utilisant différentes fonctions organisationnelles pour atteindre le 
grand public. La gestion du réseau facilite également la mise en 
œuvre réussie des programmes et des projets de la plate-forme 
dans diverses communautés et circonscriptions.

Ce chapitre se penche sur les cadres, les approches et les 
méthodes de travail qui guident la gestion du réseau du POED. 
Plus précisément, nous allons :

•	 Rafraîchir vos connaissances sur le cadre de la CED et les six 
domaines sur lesquels travaille le POED ;

•	 Découvrir les approches fondées sur les droits humains et le 
féminisme et la manière dont elles améliorent les pratiques de 
développement des OSC ; 

•	 Comprendre comment la CED, l’approche fondée sur les droits 
humains (AFDH) et l’approche féministe (AF) sont mises en 
œuvre à travers les bonnes pratiques de différentes OSC ; et

•	 Discuter des problèmes communs liés aux méthodes de travail 
des OSC et des mécanismes permettant de les résoudre.

Quelle est la conception d’une plateforme ouverte pour 
l’organisation des membres ?
Personne ne devrait être contraint de rejoindre une organisation 
contre son gré. La conception d’une plate-forme ouverte 
témoigne de la nature volontaire de l’adhésion à un réseau et 
honore ainsi l’un des principes directeurs fondamentaux de la 
mise en réseau : le respect de tous. Une plate-forme ouverte 
accueille les personnes et les groupes qui s’identifient à sa vision, 
sa mission et ses valeurs et qui souhaitent les concrétiser. Elle 
s’oppose à toute forme de discrimination et garantit un traitement 
équitable à tous, indépendamment de la race, de la religion, 
du sexe, de la situation sociale et économique et d’autres 
dimensions de la différence. Néanmoins, une plateforme ouverte 
adhère à des lignes directrices claires en matière de demande 
d’adhésion que tout membre potentiel doit suivre.

Les réseaux de plaidoyer peuvent bénéficier de la conception 
d’une plateforme ouverte, qu’ils peuvent utiliser pour établir et 
maintenir des opérations efficaces. En offrant à leurs membres 
un lieu de partage d’expériences, qu’il s’agisse de luttes ou 
de meilleures pratiques, les réseaux de plaidoyer auront accès 
à un libre échange d’opinions et d’idées diverses. Une telle 
ouverture favorise l’apprentissage mutuel, la solidarité et la 
parenté universelle.

Le POED 
en tant que 
plateforme 
ouverte

Le POED est un exemple de plateforme ouverte, rassemblant des 
centaines d’OSC travaillant sur l’agenda de l’efficacité de l’aide et 
du développement. Contrairement à d’autres plateformes dont les 
processus d’adhésion sont très rigides, le POED se veut accessible à 
l’ensemble de la communauté des OSC afin d’impliquer davantage 
d’organisations dans son travail et ses actions de plaidoyer. Pour 
devenir membre du POED, une organisation doit seulement 
souscrire aux demandes clés et au manifeste de la plateforme ainsi 
qu’aux principes d’Istanbul pour l’efficacité du développement des 
OSC et payer une cotisation minimale.

Le caractère ouvert de la plateforme du réseau permet de 
collaborer et de générer des connaissances avec le plus grand 
nombre d’organisations de régions et de secteurs différents. En 
retour, les membres du POED peuvent accéder aux ressources de 
connaissances de la plateforme, participer aux discussions et faire 
progresser leur travail aux niveaux national et international. 
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Le POED souscrit à divers cadres et approches politiques pour 
guider son travail en tant que réseau de plaidoyer, soutenir ses 
membres et renforcer sa position sur des questions clés. Ces 
cadres et approches informent plus concrètement les fonctions 
organisationnelles et les méthodes de travail du POED. Ils 
aident la plateforme à atteindre ses objectifs, à interagir avec ses 
membres, ses partenaires et les parties prenantes, et finalement à 
influencer l’opinion publique. 

Comme la plupart des réseaux de plaidoyer, le POED a sa 
propre politique et son propre programme : la CED. Les sections 
suivantes clarifient ce concept et les approches que le POED 
applique pour réaliser le travail lié à la CED. Nous aborderons 
également certains défis opérationnels qu’un réseau de plaidoyer 
peut rencontrer et doit relever. 

A. Cadre et 
approches

1  Coopération efficace au développement (CED)

Qu’est-ce que la CED et qu’apporte-t-elle au discours sur le 
développement ?
Le POED définit la CED comme un cadre permettant de parvenir 
à un développement authentique et inclusif. Il sert de guide aux 
acteurs du développement pour s’assurer que leurs actions et 
initiatives respectent les droits humains, l’égalité des genres, le 
travail décent et la durabilité environnementale.

En termes de partenariats de développement, le cadre de la 
CED garantit la représentation égale des différents acteurs du 
développement dans les arènes de l’aide et du développement. 
Il renforce également les capacités des OSC à s’engager dans les 
processus décisionnels tout en préservant les espaces civiques et 
le droit collectif au développement.

En termes simples, la CED est un véhicule vers la destination 
souhaitée : l’efficacité du développement.

L’efficacité du développement répond à la nécessité d’un 
changement durable dans un cadre démocratique qui 
s’attaque aux causes profondes et aux symptômes de la 
pauvreté, des inégalités et de la marginalisation. Elle place 
les droits humains, la justice sociale, l’égalité des genres et 
la durabilité écologique au cœur des relations d’aide et du 
développement. Le POED se concentre sur cinq thèmes clés 
de défense d’une coopération au développement efficace :

•	 Responsabilité du secteur privé
•	 Coopération Sud-Sud
•	 Efficacité du développement des OSC
•	 Environnement favorable aux OSC
•	 Conflits et fragilité

Pour plus d’informations, veuillez consulter le site web du POED.

L‘efficacité du 
développement en un 
coup d‘œil

Quelles approches permettent de faire avancer le cadre de la CED ?
En 2011, les acteurs du développement présents au 4ème Forum de 
haut niveau sur l’efficacité de l’aide10 ont approuvé un ensemble 
de principes communs visant à rendre le développement plus 
efficace. Ces quatre principes, connus collectivement sous le nom 
de Principes de Busan, sont axés sur les résultats, la transparence 
et le partage des responsabilités, l’appropriation par les pays 
en développement de leurs priorités de développement et les 
partenariats inclusifs. 

Outre ces principes, plusieurs approches permettent de faire 
progresser le cadre de la CED. Dans le cas du POED, il s’agit de 
l’approche du développement fondée sur les droits humains (AFDH) 
et de l’approche féministe (AF). Ces deux approches sont intégrées 
dans les objectifs et les pratiques organisationnelles de la plate-
forme. Elles constituent les rouages du véhicule CED du POED.  

2  Approche fondée sur les droits humains (AFDH)

Qu’est-ce que l’AFDH, et pourquoi est-elle importante pour notre 
travail en tant qu’OSC ?
L’approche fondée sur les droits humains est un concept et une 
approche qui modifie la compréhension du développement 
en passant d’une vision étroite de la croissance économique à 
une appréciation de ses différents aspects (politiques, sociaux, 
économiques, culturels et environnementaux) et dimensions (droit 

https://csopartnership.org/
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individuel et droit collectif au développement).11 Conceptualisée au 
début des années 1990, l’approche fondée sur les droits humains 
(AFDH) place les droits et le bien-être des citoyens comme fondement 
et mesure des efforts et initiatives de développement. Elle clarifie 
également les rôles et les relations entre les détenteurs de droits 
(individus et groupes) et les détenteurs de devoirs (gouvernements et 
autres acteurs du développement).12 

Dans une société de plus en plus mondialisée et fragmentée, 
minée par la pauvreté, les inégalités et le changement climatique, 
l’approche fondée sur les droits humains souligne le pouvoir et 
l’action des citoyens - en tant qu’individus et en tant que collectivité 
- dans la décision et la poursuite de la voie de développement qu’ils 
souhaitent. Elle transforme les citoyens en participants proactifs à la 
prise de décision plutôt qu’en bénéficiaires passifs des politiques et 
services publics.

Depuis les années 1990, l’approche fondée sur les droits humains 
est entrée dans le lexique des processus officiels. Pourtant, ce 
concept remonte aux années 1970, lorsque la notion de droit 
au développement a posé les bases de l’appel des pays en 
développement, alors en quête d’une redistribution plus équitable 
des ressources. Parmi les autres acteurs du développement, les 
organismes donateurs ont également utilisé différentes stratégies pour 
promouvoir l’approche fondée sur les droits humains, notamment 
le dialogue politique, l’établissement de normes et l’intégration des 
droits humains dans la coopération au développement. 

Qu’apporte l’AFDH au travail de développement des OSC ?

En tant qu’approche, l’approche fondée sur les droits humains 
réoriente et améliore les étapes et les processus clés que les OSC 
doivent suivre pour élaborer des programmes, des politiques et 
d’autres initiatives. Uvin (2007) a énuméré plusieurs avantages 
que l’approche fondée sur les droits humains apporte au travail de 
développement 15  :

•	 Redéfinition et recadrage des problèmes. L’approche fondée 
sur les droits humains encourage les praticiens à creuser davantage 
et à rechercher les causes profondes des problèmes sociaux. Elle 
oblige les OSC à redéfinir ou à recadrer le problème en question, 
leurs objectifs de développement, ainsi que les instruments et les 
approches du programme pour le résoudre.

•	 Processus basé sur les droits. L’AFDH soutient que les processus 
et pratiques de développement doivent être participatifs, 
responsables et transparents. Les bénéficiaires visés doivent 
avoir un accès direct à la prise de décision et aux résultats du 
développement. Un processus fondé sur les droits déplace le 
pouvoir des processus de développement de la communauté 
professionnelle du développement, comme les ONG, vers 
les citoyens et leurs communautés, créant ainsi un sentiment 
d’appropriation démocratique et d’autonomisation.

•	 Responsabilité dans les processus et les résultats. Une 
approche fondée sur les droits clarifie la répartition des rôles et 
des responsabilités entre les parties prenantes aux processus de 
développement. Elle implique le développement de mécanismes 
permettant de rendre les parties prenantes responsables non 
seulement de leurs fonctions désignées, mais aussi des résultats 
des efforts de développement. Cela signifie que ces efforts 
doivent permettre d’atteindre les objectifs des programmes et des 
politiques et profiter aux groupes cibles.

Outre les processus, l’AFDH améliore également la pratique du 
développement et la culture organisationnelle. Pour Kindornay et 
al.,16 la combinaison du développement et des droits humains a les 
implications suivantes sur la façon dont les acteurs du développement 
pratiquent leur travail :

1	 Évaluer la situation des droits humains avant de formuler des plans 
et des projets ;

2	 Identifier les détenteurs de droits et les détenteurs de devoirs dans 
les projets potentiels ;

3	 Garantir la participation locale à la planification et à la mise en 
œuvre des projets ;

4	 Créer et renforcer les mécanismes de responsabilisation des 
citoyens et des gouvernements ;

5	 Réduire la discrimination à l’égard des groupes marginalisés ;

6	 se concentrer sur les processus de développement, en plus des 
résultats ; et

7	 S’engager dans des actions de sensibilisation locales et 
internationales pour promouvoir les droits des groupes vulnérables.

L’AFDH améliore un autre domaine essentiel de la pratique du 
développement : le partenariat et la collaboration avec les différentes 
parties prenantes.
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Le POED, dans sa recherche sur les politiques de 2016,17 a formulé les 
recommandations politiques suivantes pour garantir des partenariats 
AFDH et inclusifs dans le contexte du développement durable :

1	 Analyser les droits humains dans le contexte des relations de 
pouvoir à de multiples niveaux et intersections.

2	 Renforcer le pouvoir des détenteurs de droits, notamment des 
femmes et des personnes les plus marginalisées, en respectant 
pleinement leur droit d’organisation.

3	 Institutionnaliser la participation des titulaires de droits aux niveaux 
local, national et même international.

4	 Permettre aux acteurs locaux de prendre l’initiative de définir les 
priorités et les stratégies de l’agenda du développement.

5	 Renforcer la capacité des détenteurs d’obligations à respecter les 
droits humains.

6	 Améliorer la transparence des partenariats de développement en 
fournissant un accès rapide et facile aux informations pertinentes 
pour toutes les parties prenantes - gouvernements partenaires, 
société civile et organisations populaires, et citoyens des pays 
fournisseurs d’aide et partenaires.

7	 Réaliser des audits des partenariats de développement fondés sur 
les droits.

8	 Améliorer la responsabilité des détenteurs d’obligations en renforçant 
une série de mécanismes, notamment les procédures de réclamation, 
les institutions de défense des droits humains, les médiateurs, les 
tribunaux, les parlements, la société civile et les médias.

Comment certaines OSC mettent-elles en œuvre l’AFDH dans leur 
plaidoyer et leur pratique ?

Les OSC diffèrent dans la manière dont elles intègrent l’approche 
fondée sur les droits humains dans leurs activités de plaidoyer et leurs 
pratiques. Elles prennent en compte plusieurs facteurs dans la mise 
en œuvre de cette approche : l’objectif organisationnel, le contexte 
opérationnel, les stratégies, le caractère organisationnel, ainsi que les 
réseaux et partenariats existants.

En 2016, le POED18 a documenté la manière dont ses membres ont 
mis en œuvre l’AFDH dans différents aspects de leur plaidoyer. La 
plateforme a constaté que l’une de ces expressions de l’approche 
fondée sur les droits humains était le dialogue social, tel que 
préconisé par la Confédération syndicale internationale (CSI).

Apprendre à 
connaître notre 
communauté

L‘Organisation internationale du travail (OIT) définit le dialogue social 
comme ”tous les types de négociation, de consultation ou de partage 
d‘informations entre les représentants des gouvernements, des employeurs 
et des travailleurs sur des questions d‘intérêt commun en matière de 
politique économique, sociale et du travail. Il peut être bipartite, entre 
travailleurs et employeurs, ou tripartite, incluant le gouvernement, et peut 
avoir lieu au niveau national, sectoriel et de l‘entreprise...” [Il s‘agit donc 
d‘un partenariat de développement qui repose sur une approche fondée sur 
les droits humains : il rassemble les détenteurs de droits et les responsables 
pour discuter et établir des politiques qui contribueront à des processus de 
développement plus inclusifs. Il est guidé par le principe de la participation. 
Grâce à leurs organisations représentatives fondées sur l‘adhésion, les 
partenaires sociaux peuvent participer aux politiques qui les concernent 
directement ou indirectement et les influencer. Cela garantit à son tour 
une appropriation démocratique liée à leur nature représentative et à leurs 
structures démocratiques. En ce sens, il peut apporter une contribution 
importante à la gouvernance, en renforçant l‘application des droits humains. 
Par conséquent, le dialogue social est ”à la fois un moyen de réaliser une 
politique sociale et économique et un objectif en soi, puisqu‘il permet aux 
gens de s‘exprimer et de s‘intéresser à leur société et à leur lieu de travail“. 

Le dialogue social tripartite établit la relation entre les travailleurs, les 
employeurs et le gouvernement afin de combler les lacunes et de parvenir 
à des positions communes. Les organes ou institutions tripartites facilitent 
ces échanges et la mise en œuvre des politiques qui en découlent. Ils 
créent et institutionnalisent des espaces où tous les partenaires sociaux 
peuvent élaborer, mettre en œuvre, suivre et évaluer les politiques socio-
économiques. Leur rôle contribue à un autre principe important qui guide le 
dialogue social : la transparence et la responsabilité.

Tiré de Dialogue social : Partenariats multipartites pour une approche 
fondée sur les droits humains à l‘ère des ODD (POED, 2016).

Réseau syndical de coopération au 
développement

D’autres organisations intègrent l’AFDH dans leurs stratégies et leurs 
opérations. Par exemple, ActionAid a adopté et appliqué huit pratiques 
AFDH19 qui incluent le travail direct avec les pauvres, l’analyse des 
relations de pouvoir inégales, le partenariat avec d’autres acteurs du 
développement, et la garantie de la responsabilité et de la transparence.

L‘AFDH en tant qu‘approche de plaidoyer
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Apprendre à 
connaître notre 
communauté

1	 Nous donnons la priorité aux personnes vivant dans la pauvreté 
et nous leur permettons d‘agir activement en tant que défenseurs 
des droits.

2	 Nous analysons et confrontons le pouvoir injuste et inégal.

3	 Nous faisons progresser les droits des femmes en adoptant une 
approche féministe

4	 Nous travaillons en partenariat

5	 Nous sommes responsables et transparents

6	 Nous contrôlons et évaluons rigoureusement notre impact, 
et nous réfléchissons et apprenons de manière critique pour 
améliorer notre travail

7	 Nous assurons des liens à tous les niveaux pour traiter les causes 
structurelles de la pauvreté et de l‘injustice

8	 Nous sommes innovants, orientés vers les solutions et nous 
promouvons des alternatives féministes crédibles

De l’Action pour la justice globale en pratique : L’approche basée sur 
les droits humains d’ActionAid 2020 (ActionAid, 2020)

ActionAid International

Activité Instructions : Avec vos collègues, évaluez dans quelle mesure 
certaines déclarations reflètent la mise en œuvre de l’AFDH par 
votre organisation. 

Durée : 30 minutes 

Matériel : Fiche d’activité | Comment votre organisation met-elle 
en œuvre l’AFDH ? (voir Annexes)

Comment votre 
organisation met en 
oeuvre l’AFDH ?

4 Approche féministe (AF)
Si l’approche fondée sur les droits humains reste une approche 
fondamentale du développement et de la coopération au 
développement, il convient de noter que le genre, en particulier 
dans la perspective des droits des femmes, fait également partie 
intégrante de notre travail en tant qu’OSC. 

L’AFDH présuppose l’égalité entre les sexes. Mais les hommes et les 
femmes vivent le monde différemment. Le déséquilibre du pouvoir 
enraciné dans la société perpétue la discrimination, l’oppression, la 
subordination et les abus graves et généralisés fondés sur le sexe et le 
genre. Une approche sexospécifique du développement complète 
et approfondit l’approche fondée sur les droits humains, qui peut être 
inadéquate en soi.

Qu’est-ce que l’approche féministe ?

En résumé, l’approche féministe/ basée sur le genre remet en question 
le système qui restreint l’accès des femmes aux opportunités sociales, 
économiques, politiques et culturelles. Elle adopte le point de vue des 
femmes et cherche à abolir les inégalités structurelles, sociales, politiques 
et économiques qui existent en fonction du sexe, du genre et de toutes 
ses intersections. En tant que cadre, elle éclaire les questions sociales 
souvent interprétées et comprises à travers la perspective masculine 
historiquement dominante. Elle interroge le système qui permet et 
perpétue les pratiques d’oppression et d’exploitation le long des lignes 
intersectionnelles de la capacité, de la classe, du genre, de la race, du sexe 
et de la sexualité, tout en affirmant la nécessité d’apporter un changement 
transformateur vers l’égalité, l’inclusion et la paix.

Pourquoi avons-nous besoin d’une perspective féministe dans le travail 
de développement ?

La perspective féministe s’aligne sur tous les objectifs de développement 
durable des Nations unies (ONU), qui reconnaissent l’importance 
de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes dans 
le développement et la coopération au développement. Aucun 
développement durable ne peut être atteint sans l’égalité des sexes. 
Et aucune analyse des inégalités n’est complète sans une perspective 
féministe expliquant comment les différences de genre et de privilèges se 
manifestent dans les questions de développement, telles que la pauvreté.

Comment mettre en œuvre l’approche féministe dans la gestion des 
réseaux, le plaidoyer et la pratique ? 

Les OSC ont démontré diverses façons de mettre en œuvre l’AF dans leur 
travail. Vous aussi, vous pouvez mettre en œuvre l’approche féministe 
dans tous les domaines de votre travail aux niveaux local, national, régional 
et international en intégrant les principes féministes dans vos processus 
internes et externes. L’approche féministe fournit une orientation essentielle 
à tous les aspects des activités, politiques, stratégies et opérations, en 
veillant à ce que personne ne soit laissé pour compte.

L‘AFDH comme approche de la 
pratique organisationnelle
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Partenariat des OSC pour 
l‘efficacité du développement

En tant que plateforme mondiale, le POED envisage un monde 
où la démocratie participative, la justice économique, sociale et 
environnementale, ainsi que le respect des droits humains, y compris 
ceux des femmes, sont garantis. Ce faisant, elle adhère aux principes de 
diversité, de représentation égale et de prise de décision par consensus. 
L’AF et l‘égalité des genres sont consciemment ancrées dans les politiques 
et les pratiques du POED. Le document fondateur de la plateforme ainsi 
que sa vision et sa déclaration de mission soulignent explicitement la 
responsabilité horizontale et verticale et, surtout, reconnaissent la centralité 
des droits des femmes dans tous les efforts de développement.

Le POED organise ses structures de gouvernance mondiale et régionale 
conformément à ces principes. Le Conseil mondial, principal organe de 
décision de la plateforme, composé d‘unités régionales et sectorielles, élit 
les coprésidents au suffrage universel sur la base des termes de référence. 

La sélection des coprésidents suit une série de qualifications pour les 
candidats et un critère supplémentaire : au moins une féministe doit être 
coprésidente. Le groupe féministe, l‘une des circonscriptions du POED, 
décide des nominations pour ce poste de coprésident. Ce siège peut 
être occupé soit par une candidate de consensus, soit par la candidate 
féministe ayant obtenu le plus grand nombre de voix lors d‘une élection. 
Le POED s‘efforce de trouver un équilibre dans la composition des quatre 
co-présidents. Ils doivent représenter de manière équitable les groupes 
sexospécifiques, sectoriels et régionaux, assurer une certaine continuité et 
disposer d‘un bon mélange d‘aptitudes et de compétences.

Les coprésidents contribuent à la réalisation du mandat, de la vision et des 
objectifs du POED en exerçant un leadership en matière de gouvernance, 
de communication, d‘adhésion, de programme et de finances, et de 
politique. Les coprésidents répartissent leurs responsabilités selon des 
catégories générales de rôles et de responsabilités. 

Des femmes d‘origines culturelles diverses ont occupé la majorité des 
postes de direction dans les structures de gouvernance mondiales et 
régionales de la plateforme.

Apprendre à 
connaître notre 
communauté

Le groupe féministe du POED plaide en faveur d’une perspective 
de genre dans les politiques, les lois et les pratiques afin d’aborder 
les problèmes structurels et systémiques auxquels les femmes sont 
confrontées dans les sphères publiques et privées. Il utilise l’AF pour 

ActivityInstructions : Comment pouvez-vous mettre en œuvre concrètement 
l’approche féministe ? Identifiez des moyens de promouvoir, 
démontrer et mettre en œuvre des perspectives et des principes 
féministes dans votre organisation ? Partagez vos réponses avec un 
collègue et discutez des défis à relever pour y parvenir.  

Durée : 30 minutes 

Matériel :  Fiche d’activité | Comment votre organisation met-elle en 
œuvre l’approche féministe ? (voir Annexes)

Comment votre 
organisation met-elle 
en oeuvre l’AF?

renforcer les capacités de ses membres sur des thèmes de plaidoyer 
clés, tels que l’engagement du secteur privé, les conflits et la fragilité, 
l’efficacité du développement des OSC, la coopération Sud-Sud et 
l’environnement favorable aux OSC. Le POED s’engage à appliquer 
une perspective intersectionnelle du développement en utilisant l’AF 
pour permettre aux femmes de faire valoir leurs droits face aux forces 
et systèmes oppressifs. Veuillez vous référer à l’annexe B pour savoir 
comment le groupe féministe du POED envisage le développement 
en utilisant l’AF. 

En savoir plus

Qu’est-ce que l’approche basée sur les droits humains ? Comment 
les OSC définissent-elles l’approche fondée sur les droits humains 
? Quelles sont les principales demandes des groupes féministes ? 
Pour en savoir plus sur ces approches, consultez l’Annex B.

Questions 
pour 
réflexion

•	 Quelles sont les activités de plaidoyer de votre organisation ? En 
quoi sont-elles liées à la CED ?

•	 Comment votre réseau contribue-t-il au débat sur la CED ?

•	 Quelle est la contribution de la CED aux objectifs de plaidoyer 
de votre organisation ?

B. Méthodes 
de travail

Mécanismes pour faciliter le travail du POED et gérer les 
problèmes

Il n’est pas facile de gérer un réseau, et encore moins une 
plateforme ouverte avec des membres internationaux et un large 
engagement dans les questions de développement. Le POED 
met en œuvre la gestion du réseau pour atteindre ses objectifs 
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Comprendre les méthodes de travail
Un réseau de plaidoyer doit instituer des méthodes de travail efficaces 
parmi ses membres pour renforcer sa structure et soutenir ses opérations. 
Ils doivent savoir comment naviguer dans les systèmes et processus 
organisationnels au sein du réseau, planifier et analyser les risques liés à la 
réalisation d’initiatives, maximiser les canaux de communication, parvenir 
à des décisions par consensus, développer les connaissances et diffuser 
les informations en cascade. 

Naviguer dans les structures, les systèmes et les processus
Des systèmes et des processus efficaces pour organiser le travail de 
plaidoyer peuvent émerger de thèmes et de domaines de travail 
clairement identifiés. Par exemple, les réseaux de plaidoyer en faveur 

politiques et opérationnels, tels que l’animation de ses membres, le 
développement de la collaboration et des partenariats avec d’autres 
parties prenantes, et l’atteinte du grand public. 

Le POED emploie plusieurs fonctions de gestion pour mettre en 
œuvre les programmes et projets de la plateforme dans les différentes 
communautés et circonscriptions. La connaissance des mécanismes 
de gestion de réseau est essentielle pour aborder les questions 
opérationnelles quotidiennes d’une organisation. Ces mécanismes 
sont essentiels à chaque étape de la gestion d’un réseau, notamment 
la planification, l’organisation, la direction, la dotation en personnel, la 
gestion et la supervision.

•	 Coordination – l’organisation systématique, la synchronisation et 
l’unification des efforts individuels et collectifs pour parvenir à une 
compréhension et un accord collectifs. 

•	 Communication – l’échange d’idées et de messages pour transmettre 
des informations d’une personne ou d’un groupe à un autre. La 
communication est essentielle pour permettre d’autres fonctions de 
gestion. 

•	 Collaboration et engagement – un effort constant pour animer les 
membres et stimuler les interactions entre eux et l’organisation afin de 
créer de la valeur ou de poursuivre un objectif commun.

•	 Co-apprentissage et échange de connaissances – la cascade 
d’informations au sein du réseau pour encourager la réflexion et 
l’évaluation, notamment en mesurant l’impact par rapport à des 
indicateurs pour améliorer les performances organisationnelles. Le 
réseau doit propager les résultats de ce processus à tous les membres 
en tant que meilleure pratique.

des droits humains peuvent subdiviser leurs initiatives en thèmes 
spécifiques, tels que le développement, la dignité et la justice, la culture 
et le genre. De la même manière, ils peuvent s’organiser autour de 
différents domaines de travail, tels que la recherche, l’engagement 
politique, la sensibilisation ou la collecte de fonds. Une telle 
structuration devrait faciliter la participation des membres et le respect 
de leurs engagements. 

Les systèmes et les processus qui soutiennent le travail principal de 
construction du plaidoyer, comme la coordination avec les membres, 
la gestion des ressources et le travail administratif et logistique, doivent 
également être disponibles et accessibles aux membres. Si la structure 
fournit un guide général pour naviguer dans le réseau, les membres 
peuvent néanmoins réagir différemment aux systèmes et aux processus. 
Les difficultés peuvent apparaître en fonction du contexte, de la situation 
géographique ou du profil de l’individu ou du groupe. 

Analyse du contexte et identification des objectifs et des besoins 
Un travail efficace de plaidoyer et de politique doit être adapté au 
contexte et à la nature du problème qu’il cherche à résoudre, ainsi qu’aux 
besoins et aux réalités des membres de l’organisation, de ses mandants 
et de son public cible. Les initiatives de plaidoyer et de politique doivent 
toujours être fondées sur une analyse concrète du contexte temporel 
et sociopolitique afin de comprendre la profondeur et l’étendue du 
problème. Elles doivent également tenir compte des différents degrés de 
pouvoir et d’intérêts des parties prenantes. Mais surtout, les OSC doivent 
donner la priorité aux préoccupations et aux contextes des pauvres et 
des marginalisés, en particulier ceux qui n’ont pas accès aux discussions 
politiques et aux espaces de prise de décision.

Planification et analyse des risques 
Les actions et activités axées sur le plaidoyer nécessitent une 
planification et une analyse des risques. Les membres du réseau doivent 
planifier des stratégies pour promouvoir la sensibilisation sur des 
sujets et des thèmes, faire participer différentes parties prenantes aux 
discussions et influencer les résultats de l’élaboration des politiques. 

Le réseau doit identifier et se préparer aux événements, aux 
opportunités et aux plateformes pour mettre en pratique ces stratégies. 
Il doit également analyser les conséquences potentielles de ces 
dernières. Parmi les risques courants, citons la surcharge de travail 
du personnel jusqu’à l’épuisement, la perte de financement en cours 
de route, la possibilité de compromettre la sûreté et la sécurité des 
membres, et l’aliénation des partisans, des donateurs ou d’autres parties 
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prenantes pour certaines activités qu’ils pourraient juger trop “politiques”, 
en particulier dans les contextes où l’espace civique est restreint. 

Nature et canaux de communication (face à face et en ligne)
La communication n’est pas seulement importante entre et parmi les 
membres. Ils doivent également communiquer avec le personnel, la 
direction et les responsables du réseau, ainsi qu’avec les parties prenantes 
externes. Idéalement, le réseau a les moyens de faciliter ces conversations. 
Il devrait organiser des réunions en face à face, des assemblées générales, 
des formations et des entretiens individuels pour offrir des possibilités 
d’apprentissage mutuel, de négociation et d’échange d’informations 
et d’idées. Outre les interactions physiques, d’autres canaux de 
communication doivent être à la disposition des membres, tels que les 
appels téléphoniques, le courrier électronique, les vidéoconférences 
et les applications de messagerie privée. Quel que soit le mode de 
communication, les gestionnaires de réseau doivent constamment 
chercher des moyens de surmonter les obstacles à la communication liés à 
la langue, à la culture, au sexe et à la perception. 

Recherche de consensus et prise de décision
Les membres établissent un consensus pour prendre les décisions au sein 
d’un réseau, contrairement à d’autres organisations qui ont une approche 
descendante de la prise de décision. Cet effort de bonne foi encourage les 
différents membres à présenter leurs opinions éclairées et à parvenir à un 
accord qui répond à leurs intérêts pertinents. La structure de gouvernance 
facilite généralement ce processus en représentant les circonscriptions/
groupes d’intérêt du réseau et en faisant entendre leur voix à la table des 
discussions. Au cours de ces discussions, les membres sont censés se 
renseigner sur les arguments pour et contre des questions spécifiques avant 
de prendre position par un vote, si nécessaire.

Gestion des connaissances 
La gestion des connaissances est essentielle pour soutenir les opérations 
du réseau en veillant à ce que les membres puissent créer, partager, gérer 
et conserver les informations, les idées et les produits du savoir tels que les 
recherches, les documents de politique générale et le matériel pédagogique. 
Le fait que les membres et le personnel vont et viennent augmente le risque 
de perdre des informations importantes pour le travail du réseau. Il faut donc 
mettre en place des systèmes pour documenter et conserver les dossiers, 
qu’il s’agisse d’un dépôt physique ou virtuel. Un réseau doit renforcer les 
capacités des dirigeants, des gestionnaires et de ceux qui soutiennent leur 
travail pour assurer la conservation des connaissances. 

Diffusion de l’information

La disponibilité et l’accessibilité de l’information influent sur 
l’enthousiasme avec lequel les membres participent aux initiatives et aux 
projets et sur la façon dont les parties prenantes externes perçoivent le 
réseau. Ils s’attendent à recevoir des détails pertinents et des mises à jour 
sur les opérations du réseau. Certains membres du personnel permanent 
désignés peuvent interagir directement avec les membres ou par 
l’intermédiaire de leurs représentants. Divers canaux de communication 
dans des espaces physiques ou virtuels peuvent contribuer à cette 
coordination. Les réseaux élaborent aussi souvent des documents qu’ils 
peuvent publier dans des bulletins d’information ou des blogs, par 
exemple, et diffuser à leurs membres par le biais de listes de diffusion et 
de groupes de discussion.

Ressourcement

Les ressources alimentent et soutiennent les opérations humaines et 
fiduciaires d’une organisation. Les ressources sont des actifs tangibles 
(équipement de bureau, matériel, finances) et intangibles (ressources 
humaines, compétences, services, temps) qui nécessitent innovation et 
durabilité pour garantir la continuité des services. Les réseaux fournissent 
des ressources adéquates par le biais d’un recrutement éthique du 
nouveau personnel, d’un développement proactif des capacités du 
personnel actuel, d’un approvisionnement responsable ou d’activités 
systématiques de mise en réseau et de collecte de fonds.

Faisons le 
point
La structure 
organisationnelle 
du POED

L’organigramme 1  illustre la structure organisationnelle du POED. En 
tant que plateforme ouverte, le POED couvre six régions et huit secteurs, 
chacun soutenu par une organisation de coordination (c’est-à-dire des 
Secrétariats d’Unité). Le Secrétariat mondial (SM) soutient les opérations 
globales de la plateforme. Il accomplit différentes tâches : gestion du 
réseau et du programme ; soutien en matière de politique, de liaison et de 
plaidoyer ; communication et gestion des connaissances ; et planification, 
suivi et évaluation. Il contrôle également la conformité des membres, 
assure la coordination avec les organes de gouvernance de la plateforme 
(l’Assemblée mondiale, le Comité de coordination et le Comité de 
pilotage) et met en œuvre les accords et les décisions. 

Le SM travaille directement avec les Secrétariats d’unité pour assurer la 
réalisation des objectifs de plaidoyer et des impératifs de programme 
spécifiques à la circonscription et à la plateforme. L’engagement des 
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ActivitéInstructions : Voici quelques observations sur les façons de 
travailler dans les réseaux de plaidoyer. Formez un petit groupe 
de quatre à cinq membres et discutez des moyens possibles 
d’aborder les préoccupations connexes. Vous partagerez un 
rapport sur les discussions en petits groupes avec tous les 
participants pour obtenir des contributions supplémentaires.  

Durée : Discussion en petits groupes : 30 minutes ; présentation 
en plénière et questions-réponses : 10 minutes par groupe. 

Matériel : Fiche d’activité | Portez votre chapeau de réflexion ! 
(Disponible dans les Annexes)

Tournez 
méninges !

membres et la diffusion des informations dépendent de la 
coordination entre les deux secrétariats. 

La plateforme intègre des pratiques d’évaluation et de réflexion 
dans sa structure, ses systèmes et ses processus afin de garantir un 
apprentissage continu et la production de connaissances.
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Intégration

PARTIE 4

La mise en réseau et la gestion des réseaux peuvent aider les 
OSC à répondre à leurs préoccupations opérationnelles tout en 
relevant les défis complexes du développement dans la société. 
Comme cela a été souligné dans les discussions précédentes, 
un travail collaboratif sous-tendu par des principes et des valeurs 
tels que l’inclusion, la confiance mutuelle et la responsabilité, la 
solidarité et le travail d’équipe, une vision partagée, des valeurs et 
une attention portée sur les résultats sont nécessaires pour libérer 
ce potentiel. 

Le POED, en tant que réseau de plaidoyer, met en œuvre la gestion 
de réseau comme moyen d’atteindre ses objectifs de plaidoyer en 
mobilisant les OSC sur l’agenda de la CED par le biais de l’AFDH 
et de l’AF. Il reconnaît également les différences de pouvoir, 
soutient la solidarité sociale, respecte la diversité et l’appropriation 
démocratique, promeut le leadership du Sud et donne du pouvoir 
aux populations marginalisées. 

 Ce guide propose des concepts, des outils et des mécanismes 
que le POED a consolidés à partir de sa riche expérience de mise 
en réseau avec diverses OSC et parties prenantes. Ce recueil 
d’informations sert de guide pour l’organisation et la gestion 
des réseaux. Les différences et les changements constants ne 
doivent pas dissuader la société civile de travailler en collaboration 
et collectivement. Au contraire, ils devraient nous inciter à 
redoubler d’efforts pour transformer la société et poursuivre un 
développement centré sur les personnes. 

L’achèvement de ce module n’est qu’une étape vers la libération 
du potentiel des réseaux et de leur gestion. C’est maintenant au 
tour de votre organisation de mettre la théorie en pratique. 

Activité
Planification 
des actions

Instructions : Après avoir réfléchi et appris davantage sur les 
réseaux, sur les meilleures pratiques de différentes organisations 
et sur les questions et préoccupations relatives à la gestion des 
réseaux, vous pouvez réfléchir à votre réseau et identifier les plans 
que vous souhaitez mettre en œuvre ou suggérer. Vous pouvez 
utiliser le tableau ci-dessous.

Durée : 30 minutes 

Matériel : Fiche d’activité | Planification d’action (Disponible dans 
les Annexes)
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Feuille de travail pour le temps d’activité

Instructions : Réfléchissez aux réseaux dont votre organisation fait partie et 
qu’elle a établis, aux objectifs de leur création et aux différentes catégories 
auxquelles ils appartiennent. Remplissez cette fiche de travail pour guider 
votre réflexion et votre analyse.

Durée : 30 minutes

De quels réseaux 
faites-vous partie ? 

Pourquoi faites-vous 
du réseautage ?

Réseau(x) initié(s) par votre 
organisation

Objectifs de la mise en place 
du réseau sur la base de 

la vision-mission-objectifs 
(VMO) de votre organisation

Description basée sur les 
catégories 

Réseau(x) dont votre 
organisation fait partie

Objectifs pour devenir 
membre du réseau sur la 
base des VMO de votre 

organisation

Instructions : Apprenez à mieux connaître votre réseau en retraçant son 
cycle de vie organisationnel. Dressez la liste des événements et des 
expériences significatifs qui ont marqué chaque étape à l’aide de la fiche 
de travail.

Durée : 30 minutes

Cycle de vie d’un 
réseau

VISION CROISSANCE

DÉMARRAGE MATURITÉ
EXAMEN ET 

TRANSFORMATION

DÉCLIN

O1

O2

O3

O4

O5

O6

Feuille de travail pour le temps d’activité
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Déclaration Classement Commentaire

Notre organisation respecte et 
défend les droits humains et l’AFDH 
dans ses objectifs, sa mission 
et sa vision

Notre organisation a une politique 
(ou tout autre document similaire) qui 
inclut l’AFDH parmi nos stratégies 
organisationnelles

Notre organisation met en œuvre 
l’AFDH dans ses opérations 
(par exemple, les ressources 
humaines, les processus financiers, 
la planification)

Notre organisation tient compte des 
principes de l’AFDH dans ses prises 
de décision

Mes collègues respectent les droits 
humains et connaissent l’AFDH et ses 
principes

Instructions : Avec vos collègues, évaluez dans quelle mesure les 
affirmations suivantes reflètent fidèlement la mise en œuvre de l’approche 
fondée sur les droits humains (AFDH) par votre organisation.

Durée : 30 minutes

Comment votre 
organisation met-elle 

en œuvre l’AFDH ?

Classement : 1- le plus bas, 5- la plus haut

Instructions : Comment pouvez-vous mettre en œuvre concrètement 
l’approche féministe (AF) ? Dressez une liste de cinq façons de promouvoir, 
démontrer et mettre en œuvre des perspectives et des principes féministes 
dans votre organisation. Partagez-les avec un collègue et discutez des défis 
qu’ils entendent relever. Utilisez le tableau ci-dessous pour guider votre 
réflexion et votre discussion.

Durée : 30 minutes

Comment votre 
organisation met-elle 
en œuvre l’approche 
féministe ?

 Obstacles et défis

Solutions :
moyens de promouvoir, démontrer et mettre en 
œuvre les perspectives et principes féministes 

dans votre organisation

Feuille de travail pour le temps d’activité Feuille de travail pour le temps d’activité
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Instructions : Voici quelques observations choisies sur les méthodes de 
travail des réseaux de plaidoyer. Formez un petit groupe de 4 à 5 membres 
et discutez des moyens possibles d’aborder les préoccupations connexes. 
Partagez les résultats des discussions en petits groupes avec tous les 
participants pour obtenir des contributions supplémentaires.

Durée : 40 minutes

Portez votre chapeau 
de réflexion !

Éléments de réseau Observations
Méthodes possibles 
pour répondre aux 

préoccupations

Structures,
Systèmes et 
processus

Trouver la bonne 
“taille“ de 
structures 

Les organisations ont tendance à 
développer leurs structures (par exemple, 
gouvernance, administration, finances) 
au fur et à mesure que leurs membres, 
l‘ampleur de leurs opérations ou leurs 
préoccupations politiques augmentent et 
se diversifient.

Bien que nécessaire dans certains cas, 
cette tendance peut submerger les 
processus décisionnels, épuiser les 
ressources et détourner l‘attention de 
l‘organisation des travaux de plaidoyer vers 
les préoccupations organisationnelles.

Un tel risque survient lorsque des équipes 
spéciales, des groupes de travail et des 
postes de gouvernance supplémentaires 
sont créés sans que les conditions 
d‘engagement soient clairement définies (y 
compris la durée du mandat).

Assurer la 
cohérence des 
processus et des 
rôles 

Les organisations doivent considérer 
les processus et les rôles fonctionnels 
comme interdépendants plutôt que 
compartimentés.
 
Le cloisonnement des processus et 
des rôles au sein de l‘organisation 
peut entraîner des incohérences, des 
redondances et des chevauchements.

Éléments de réseau Observations
Méthodes possibles 
pour répondre aux 

préoccupations

Permettre 
une bonne 
coordination 
du travail entre 
les différentes 
unités et les 
membres

Le développement et l‘animation 
de canaux de coordination et de 
collaboration sont nécessaires, en 
particulier pour une organisation 
comprenant plusieurs unités et membres, 
afin de garantir que tous les efforts 
contribuent aux objectifs de plaidoyer de 
la plateforme.

Si l‘organisation ne dispose pas de 
tels canaux, les différentes unités et les 
différents membres risquent de travailler 
en silos. 

Assurer la 
flexibilité et la 
réactivité des 
structures et des 
processus

La structure et les méthodes 
organisationnelles doivent avoir une 
certaine agilité et flexibilité pour 
répondre à l‘évolution du paysage du 
développement.

Ces structures et processus ne doivent pas 
être rigides et statiques. 

Engagement 
des membres

Comprendre 
les motivations 
divergentes des 
membres

Les membres et les partenaires viennent 
d‘horizons différents. Leur adhésion 
et leur intérêt pour l‘organisation sont 
divergents et parfois conflictuels.
 
Il est nécessaire de comprendre ces 
motivations et de gérer les attentes des 
membres et des partenaires pour éviter 
les conflits inutiles qui pourraient survenir.

Gérer la 
participation 
des membres 
et répondre 
aux besoins de 
capacité

Les besoins, les motivations et les attentes 
des membres doivent guider les stratégies 
du réseau en matière d‘engagement des 
membres

Feuille de travail pour le temps d’activité
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Éléments de réseau Observations
Méthodes possibles 
pour répondre aux 

préoccupations

Planification 
et ciblage du 
plaidoyer

Comprendre 
le contexte du 
développement

Une bonne planification du plaidoyer 
commence par une compréhension 
adéquate du contexte de développement 
et de la manière dont l’organisation (en 
fonction de sa portée, de son mandat et de 
ses stratégies) s’y intègre.

Une analyse contextuelle inadéquate 
et mal informée oriente les actions de 
l’organisation, la définition des priorités et 
l’allocation des ressources.

Travailler avec 
les groupes 
d’intérêt pour 
définir les 
problèmes

Il renforce l’autonomie des groupes 
d’intérêt lorsque le réseau reconnaît 
leurs connaissances et leurs points 
de vue locaux dans la définition des 
problèmes. Il garantit également que les 
actions organisationnelles répondent à 
leurs besoins et produisent des résultats 
favorables. 

Les structures et processus 
organisationnels doivent intégrer cet 
impératif tout en tenant compte de la 
nécessité d’équilibrer l’efficience (des 
ressources) et l’efficacité (des résultats).

Établir les 
contours 
d’un agenda 
de plaidoyer 
spécifique

Le programme de plaidoyer doit être 
adapté, sans compromettre le noyau 
politique du réseau, aux besoins et au 
contexte de son public cible (c’est-à-
dire le public, les analystes politiques, 
les ministres), par le biais des différentes 
fonctions du réseau (c’est-à-dire la 
communication interne, la communication 
générale).

Éléments de réseau Observations
Méthodes possibles 
pour répondre aux 

préoccupations

Planification 
et analyse des 
risques

Les organisations ont tendance à négliger 
l’importance de l’identification des risques 
et des incertitudes dans l’élaboration de 
leurs plans. Mais le contexte dans lequel 
nous travaillons change plus vite que notre 
capacité de réaction.

La prise en compte des risques et des 
incertitudes permet à l’organisation de se 
regrouper et de recalibrer ses plans et ses 
stratégies

Identification 
des ressources 
et des 
mécanismes

Les organisations ne disposent pas 
d’une stratégie claire pour exploiter de 
nouvelles ressources. 
 
Seules quelques organisations disposent 
des capacités et des compétences 
adéquates pour mobiliser des ressources 
et gérer des fonds.

Prise de 
décision

Délibérer des 
positions et des 
arguments

Les organisations doivent écouter les 
différentes positions de leurs membres 
et créer des espaces où chacun aura 
une chance égale de participer aux 
discussions.

Les organisations doivent transformer les 
idées en recommandations politiques, 
en équilibrant les positions des parties 
prenantes avec les impératifs ou les 
stratégies de plaidoyer.

Négociation et 
recherche de 
consensus

Les organisations doivent se rapprocher 
de leurs membres (qu’il s’agisse de 
membres au sens large ou de membres 
de la gouvernance) pour négocier des 
positions et dégager un consensus.

Les organisations doivent transformer les 
recommandations en accords
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Éléments de réseau Observations
Méthodes possibles 
pour répondre aux 

préoccupations

Accords de mise 
en œuvre

Les organisations doivent mettre 
en œuvre des accords compatibles 
avec les structures et les processus 
organisationnels.

Ils doivent donc envisager les moyens les 
plus efficaces et efficients de mettre en 
œuvre les décisions.

Gestion des 
connaissances

Acquérir des 
connaissances 
auprès des 
membres

Les OSC ont pour mandat distinct de 
recueillir les connaissances locales 
auprès de la population. Cependant, 
des problèmes politiques et logistiques 
peuvent les empêcher de réaliser 
certaines activités ou analyses sur le terrain 
(c’est-à-dire auprès des membres et de 
leurs circonscriptions)

Traitement et 
utilisation des 
connaissances 
pour le plaidoyer

Les organisations doivent traiter et 
transformer les connaissances et les 
informations du terrain en données 
probantes pour élaborer des positions, 
des plans et des programmes de 
plaidoyer.

Développer des 
supports de 
connaissances

Les organisations utilisent les données 
probantes pour générer des supports de 
connaissances, tels que des documents 
d’orientation, des recherches et des 
infographies, qui répondent aux besoins 
de différents publics (par exemple, les 
décideurs et le public).

Diffuser des 
documents 
à différents 
publics

Les organisations doivent analyser les 
besoins de leurs membres et planifier 
les meilleurs moyens de diffuser 
leurs produits de connaissance via 
des mécanismes et des canaux de 
communication appropriés. Sinon, ces 
documents risquent de ne pas atteindre le 
public visé.

Instructions : Après en avoir appris davantage sur les réseaux et sur 
certaines bonnes pratiques pour résoudre les problèmes liés à la gestion 
des réseaux, réfléchissez à votre réseau et identifiez les plans que vous 
souhaitez mettre en œuvre ou suggérer. Utilisez le tableau ci-dessous.

Durée : 30 minutes

Plan d’action

Élément de réseau
Activités futures 

pour améliorer votre 
réseau

Calendrier
Personnes 

responsables

Structures, systèmes 
et processus

Planification et 
analyse des risques

Nature et canaux de 
communication

Recherche du 
consensus et prise de 

décision

Gestion des 
connaissances

Diffusion de 
l‘information

Ressourcement

Feuille de travail pour le temps d’activité
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Mieux connaître l’AFDH

En quoi 
consiste 
l’AFDH ?

Les acteurs du développement ont des définitions et des 
stratégies différentes pour mettre en œuvre l’approche fondée 
sur les droits humains. Par exemple, le Groupe des Nations Unies 
pour le développement a élaboré en 2003 l“ Approche fondée 
sur les droits de l’homme pour la coopération en matière de 
développement : vers une vision commune à toutes les entités de 
l’ONU “20, qui décrit trois caractéristiques de la coopération au 
développement et de la programmation du développement axées 
sur l’approche fondée sur les droits humains, afin de guider les 
agences des Nations Unies.

1	 Tous les programmes de coopération au développement, 
les politiques et l’assistance technique doivent favoriser la 
réalisation des droits humains tels qu’ils sont énoncés dans la 
Déclaration universelle des droits de l’homme et dans d’autres 
instruments internationaux relatifs aux droits humains.

2	 Les normes relatives aux droits humains contenues dans 
la Déclaration universelle des droits de l’homme et dans 
d’autres instruments internationaux relatifs aux droits 
humains, ainsi que les principes qui en découlent, guident 
l’ensemble de la coopération et de la programmation du 
développement dans tous les secteurs et à toutes les phases 
du processus de programmation.

3	 La coopération au développement contribue au 
développement des capacités des détenteurs d’obligations à 
remplir leurs obligations et/ou des détenteurs de droits à faire 
valoir leurs droits.

Ce document est depuis devenu une référence pour les autres 
acteurs du développement qui souhaitent appliquer l’AFDH dans 
leur travail.21 Conformément à ces attributs, le Réseau international 
des droits humains a enoncé les cinq principes AFDH que les 
différents acteurs du développement partagent :

1	 L’utilisation explicite et précise du cadre international des 
droits humains ;

2	 La participation aux décisions de développement comme 
un droit ;

La définition et la concrétisation de l’approche fondée sur les droits 
humains varient en fonction du contexte et de l’objectif des OSC. 
Pour le POED, l’agenda du développement à tous les niveaux doit 
être centré sur les droits humains. Par conséquent, le discours sur 
l’aide et le développement et toutes les interventions des différents 
acteurs du développement (y compris les OSC) doivent respecter 
les instruments et les normes relatifs aux droits humains.

Pour la Confédération syndicale internationale (CSI), la promotion 
des droits et des normes du travail et du travail décent, y compris 
la négociation collective et le dialogue social, doit faire partie de 
l’agenda du développement. ActionAid insiste sur la nécessité de 
s’organiser et de se mobiliser avec d’autres OSC et de développer 
leur pouvoir de négociation.22 De son côté, IBON International 
estime que le développement et la démocratie doivent être fondés 
sur la souveraineté du peuple, ce qui implique la réalisation des 
droits individuels et collectifs des personnes et la réorientation de 
l’économie et de la gouvernance vers un changement durable. 

Comment 
certaines 
OSC 
définissent-
elles la notion 
d’AFDH ?

20	 Nations Unies. (2003). L’approche de la coopération au 
développement fondée sur les droits humains : vers une 
compréhension commune des agences de l’ONU.

21	 D’Hollander et al (2013)

22	 Réseau international des droits humains. (2008). Approches 
fondées sur les droits humains et politiques d’aide au 
développement de l’Union européenne. Fédération 
internationale Terre des Hommes, Action Aid International, 
Amnesty International EU Office et International Human Rights 
Network (IHRN). 

23	 POED (2016)

3	 L’autonomisation comme un droit et une condition préalable à 
une participation effective ;

4	 La non-discrimination et la priorité accordée aux groupes 
vulnérables aux violations des droits humains ; et

5	 La responsabilité des détenteurs d’obligations envers les 
détenteurs de droits.

https://unsdg.un.org/sites/default/files/6959-The_Human_Rights_Based_Approach_to_Development_Cooperation_Towards_a_Common_Understanding_among_UN.pdf
https://unsdg.un.org/sites/default/files/6959-The_Human_Rights_Based_Approach_to_Development_Cooperation_Towards_a_Common_Understanding_among_UN.pdf
https://unsdg.un.org/sites/default/files/6959-The_Human_Rights_Based_Approach_to_Development_Cooperation_Towards_a_Common_Understanding_among_UN.pdf
https://unsdg.un.org/sites/default/files/6959-The_Human_Rights_Based_Approach_to_Development_Cooperation_Towards_a_Common_Understanding_among_UN.pdf
https://unsdg.un.org/sites/default/files/6959-The_Human_Rights_Based_Approach_to_Development_Cooperation_Towards_a_Common_Understanding_among_UN.pdf
https://unsdg.un.org/sites/default/files/6959-The_Human_Rights_Based_Approach_to_Development_Cooperation_Towards_a_Common_Understanding_among_UN.pdf
https://unsdg.un.org/sites/default/files/6959-The_Human_Rights_Based_Approach_to_Development_Cooperation_Towards_a_Common_Understanding_among_UN.pdf
https://reliefweb.int/report/world/human-rights-based-approach-and-european-union-development-aid-policies
https://reliefweb.int/report/world/human-rights-based-approach-and-european-union-development-aid-policies
https://reliefweb.int/report/world/human-rights-based-approach-and-european-union-development-aid-policies
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Mieux connaître l’approche féministe (AF)

Revendications 
clés du groupe 
féministe du 
POED

Imaginer un monde féministe : 
De la théorie à la pratique

1	 Promouvoir une approche de l’efficacité du 
développement fondée sur les droits humains, qui 
reconnaît et promeut la centralité des droits des femmes 
dans tous les efforts de développement, ainsi qu’un 
modèle de développement qui fait évoluer le scénario de 
développement dominant vers un paradigme inclusif, durable 
et juste, qui reconnaît et valorise le travail de reproduction et 
de soins, promeut le travail décent et favorise l’autonomisation, 
l’indépendance et l’émancipation des femmes et des filles ; 

2	 Intégration de la dimension de genre / autonomisation des 
femmes. Nous avons vu que l’égalité des genres et les droits 
humains des femmes ne sont pas un secteur mais plutôt une 
question centrale. La jouissance de l’égalité des genres et des 
droits des femmes est au cœur du développement. Pour mieux 
promouvoir l’égalité des genres et les droits des femmes dans 
le développement et la coopération au développement, il 
convient d’intégrer une perspective de genre dans chacun des 
secteurs et régions du POED afin d’autonomiser les femmes 
en tant qu’agents du développement et de reconnaître leur 
centralité. En même temps, des actions spécifiques concernant 
l’égalité des genres et les droits des femmes dans le contexte 
du POED et du PMCED devraient être encouragées (par 
exemple, des ateliers sur l’égalité des genres et les droits des 
femmes, le développement de messages clairs et explicites 
sur la vision et la position du POED concernant l’égalité des 
genres et les droits des femmes ; la distribution régulière 
d’informations sur l’égalité des genres/les droits des femmes, 
l’analyse relative à l’objectif du POED par le biais des outils de 
communication du POED ; l’évaluation du développement de 
documents de politique et de plaidoyer spécifiques à l’égalité 
des genres/aux droits des femmes, etc) ;

3	 Travailler en étroite collaboration avec les mouvements et réseaux 
de femmes en tant que stratégie centrale de changement. Les 
organisations de défense des droits des femmes doivent être reflétées 
dans les effectifs et la gouvernance à tous les niveaux. Nous avons vu 
que l’adoption de mesures temporaires d’action positive pour garantir 
l’élimination des désavantages entre les femmes et les hommes 
s’avère utile et valable. Ainsi, le POED devrait réserver 20% des postes 
de représentation aux organisations féministes / de défense des 
droits des femmes dans l’ensemble de ses structures, et il s’efforcera 
d’atteindre la parité hommes-femmes globale dans sa composition. 
Les co-président.e.es du POED pourraient être issu, comme ce fut 
le cas dans le passé pour BetterAid, d’une organisation de défense 
des droits des femmes. Au minimum, cependant, la parité hommes-
femmes doit être assurée partout, y compris pour tous les rôles de 
coprésidence et/ou de coordination/facilitation à tous les niveaux 
(national, régional, international). 

4	 Le renforcement des capacités dans le cadre du POED doit 
inclure le renforcement de la capacité (y compris les ressources) des 
organisations de la société civile à promouvoir une perspective basée 
sur les droits humains, qui inclut les droits des femme, à s’engager 
dans le lobbying et le contrôle des gouvernements ; 

5	 Des mécanismes spécifiques devraient être mis en place pour assurer 
un certain niveau de responsabilité envers l’égalité des genres 
et les droits des femmes au sein du POED. En ce sens, il convient 
tout d’abord d’établir des objectifs clés sur la manière dont le POED 
intégrera une approche féministe dans son travail et ses structures ; 
deuxièmement, d’identifier un plan d’action pour atteindre les 
objectifs (y compris les tâches à développer, un horizon temporel 
et les ressources à allouer) ; et, troisièmement, de décider quel type 
d’indicateurs permettra au POED de mesurer les progrès au mieux vers 
ces objectifs souhaités (en ce sens, une combinaison de méthodes 
qualitatives et quantitatives devrait être envisagée pour recouper les 
résultats obtenus). 

Extrait du Document stratégique sur une approche féministe du 
Partenariat des OSC pour l’efficacité du développement et le 
développement et la coopération au développement. (POED, 2012)


